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Épigraphe 
Je rêve d’un pays vivant 

je rêve d’une île 

de jasmins et de camélias 

où la joie épousera le temps 

sous les regards des étoiles 

je rêve du jour 

où j’écrirai sur les monts 

sur les visages des femmes et des hommes 

un poème 

une chanson 

pour reverdir mon pays 

je rêve d’une île 

d’un pays 

d’un coin de terre 

où les femmes ont les yeux pour éclairer l’espace 

je rêve d’un pays vivant 

où les enfants ne mourront point de désespoir… 

je rêve de belles nuits tendres 

à passer sous les éclats de la lune 

je rêve de baisers parmi nos bambous 

nos cocotiers et nos bordures de mer 

je rêve de plages 

de sources d’eau 

jaillissantes des montagnes d’autrefois 

je rêve d’une Haïti miellée 

mon île de roses étincelantes 

je t’aime avec les fortes intensités de l’amour 

 

Iléus Papillon, Je rêve d’un pays vivant - Tessons de verre (2010)



3 

Résumé 

Ce rapport explore comment Hayti peut s’inspirer des réponses institutionnelles et 

environnementales mises en œuvre par le Vietnam pour faire face aux impacts 

croissants du changement climatique. Nous partons du constat que les deux pays, 

bien que situés sur des continents différents, partagent une forte exposition aux aléas 

hydro-climatiques (tempêtes tropicales, élévation du niveau de la mer, inondations) et 

une vulnérabilité accrue de leurs zones côtières densément peuplées. Ce projet de 

recherche appliquée consiste en une solide revue de littérature, des entretiens avec 

des chercheurs et acteurs de terrain au Viêt Nam, ainsi qu’un atelier participatif en 

partenariat avec la Société des Aléas, des Risques, des Vulnérabilités, des 

Catastrophes et de la Résilience (SARVCR) basée en Hayti. Cela rend compte du fait 

que la stratégie vietnamienne repose sur: (1) un modèle de gouvernance multi-

niveaux descendante; (2) une combinaison de mesures structurelles et non-

structurelles; (3) et une mobilisation efficace des financements publics et 

internationaux.  

Face à l’instabilité politique, exacerbée par les défis climatiques non résolus, le 

manque de coordination institutionnelle et le déficit de sensibilisation en Hayti, cette 

étude suggère une trajectoire d’actions hiérarchisées à court, moyen et long terme. 

Nos résultats et propositions stratégiques s’articulent en mesures d’adaptation à 

implémenter simultanément à cinq niveaux : selon les types d’acteurs (communauté 

scientifique, gouvernement, communautés locales, ménages et acteurs 

internationaux)  et dans quatre secteurs prioritaires (agriculture, gestion des 

ressources hydrauliques, gestion urbaine, et éducation et sensibilisation). L’objectif 

étant d’améliorer durablement la résilience climatique et de mitiger les risques 

environnementaux en Hayti. 
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Abstract 

This report explores how Hayti can learn from Vietnam's institutional and 

environmental responses to the growing impacts of climate change. We start from the 

observation that the two countries, although located on different continents, share a 

high exposure to hydro-climatic hazards (tropical storms, sea level rise, flooding) and 

an increased vulnerability of their densely populated coastal areas. This applied 

research project consists of a solid literature review, interviews with Vietnamese 

researchers and practitioners, and a participatory workshop in partnership with the 

Haiti-based Society for Hazard, Risk, Vulnerability, Disaster and Resilience 

(SARVCR). It reflects the fact that Vietnam's strategy is based on: (1) a top-down, 

multi-level governance model; (2) a combination of structural and non-structural 

measures; (3) and effective mobilization of public and international funding.  

In the face of political instability, exacerbated by unresolved climate challenges, a lack 

of institutional coordination and a deficit of awareness in Hayti, this study suggests a 

trajectory of prioritized actions in the short, medium and long term. Our results and 

strategic proposals are articulated in adaptation measures to be implemented 

simultaneously at five levels: according to the types of actors (scientific community, 

government, local communities, households and international actors) and in four 

priority sectors (agriculture, water resource management, urban management, and 

education and awareness). The aim is to sustainably improve climate resilience and 

mitigate environmental risks in Hayti. 
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Introduction 

Classé au premier rang de l'indice mondial des risques climatiques et au troisième 

rang de l'indice des risques climatiques à long terme (Paul, 2024; Mosello, 2023), 

Hayti1 se situe en première ligne face aux menaces du changement climatique, 

notamment vis-à -vis des risques liés à la montée du niveau de la mer et ses 

conséquences sur les littoraux de basse altitude. Les zones côtières sont critiques 

puisque la majorité de la population haïtienne y vit, et c’est là que se trouvent 

également des infrastructures essentielles, telles que des ports, des routes, des 

habitations. De plus, des installations économiques indispensables : marchés, zones 

agricoles et activités de pêche sont au centre des espaces risquant d'être inondés.  

Des tendances similaires sont observées au Viêt Nam tant dans les zones urbaines 
que les zones rurales des deltas du Mékong et du Fleuve Rouge. Depuis 1945, le Viêt 

Nam est engagé dans la gestion des risques du territoire, particulièrement  au niveau 

des inondations. Avec plus de 80 ans d’expérience de politique climatique et une 

communauté scientifique mobilisée sur ces questions, le Viêt Nam est un exemple 

phare de pays en développement devant équilibrer croissance économique et 

réduction des risques liés au changement climatique pour assurer leur intégrité 

territoriale. Le cas vietnamien offre donc une variété de solutions testées et prouvées 

dans son propre contexte, notamment dans les domaines de gouvernance et 

organisation institutionnelle, d’innovation scientifique en agriculture et ingénierie, et de 

financement de ces adaptations. Ces mécanismes représentent des solutions 

potentielles pour des pays faisant face à des risques similaires. 

Alors, une question centrale apparaît: Comment les réponses aux impacts du 
changement climatique des différents acteurs au Viêt Nam peuvent informer la mise 

en place de trajectoires d’adaptation efficaces pour Hayti ? Nous avons alors cherché 

à identifier les impacts spatiaux et environnementaux des changements 

climatiques.  

 
1 Nous choisissons pour ce travail la graphie “Hayti” préférée à “Haïti”, car c’est l'orthographe choisie 
pour l’acte d’Indépendance de la République (Larose, 2021).  
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Ensuite, se pose la question de la réactivité au sein du territoire: Comment 

s’organisent les différents acteurs institutionnels au Viêt Nam et quelles sont leurs 

actions et leurs moyens respectifs en matière de mitigation des risques du 

changement climatique ? Enfin, la synthétisation des impacts du changement 

climatique et de ses réponses institutionnelles nous a permis d’aboutir à une 

proposition de stratégies d'adaptation climatique dans quatre secteurs clés prenant en 

compte les acteurs de la société haïtienne pour répondre à la question suivante : 

Quelles perspectives peuvent alors être projetées à l’échelle haïtienne en matière de 

gestion des risques climatiques ? 

Notre méthodologie se développe en trois étapes: (1) une revue de la littérature 
académique sur les causes, conséquences et réponses du changement climatique à 

l’échelle globale, puis vietnamienne; (2) une collecte de données qualitatives 

(interviews et atelier participatif avec la communauté de la SARVCR); (3) une analyse 

transversale et approfondie des entretiens menés et de l’atelier pour co-construire des 

solutions adaptées à la réalité vécue en Hayti.    

Pour évaluer l’efficacité des solutions institutionnelles dans un contexte rural et urbain 

au Viêt Nam, les entretiens semi-directifs ont été conduits auprès de divers acteurs 

impliqués dans la réduction des risques au Viêt Nam. Les experts interviewés sont les 

suivants: Dr. Phuong Linh Thi Huynh, chercheuse à l’Agence Française de 

Développement basée à Hanoï; Dr. Dinh Nhat Quang, ingénieur civil à l’université de 

Thuy Loi; Dr. Le Anh Tuan, chercheur et professeur en sciences de la terre à 

l’université de Can Tho; Dr. Emmanuel Pannier, anthropologue chargé de recherche 

en Asie du Sud Est à l'Institut de Recherche pour le Développement; et un expert en 

gestion urbaine dans le Delta du Mékong qui restera anonyme. L'analyse met en 

lumière les bonnes pratiques pour une meilleure résilience climatique et les points 

d’amélioration pour une meilleure efficacité de réponse dans les pays vulnérables aux 

inondations, intrusion saline et impacts sur l’agriculture. 

Pour appuyer les recherches sur le cas vietnamien, un atelier interactif a été organisé 

en partenariat avec la SARVCR le 6 avril 2025, réunissant des acteurs de la société 

civile et des parties prenantes haïtiennes. Cette collaboration met en avant 

l’importance de l’expertise locale et des perspectives des communautés de Hayti dans 

la réflexion sur une meilleure gestion des risques. Les contributions des parties 
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prenantes ont permis de discuter les résultats des recherches vietnamiennes; de 

mieux comprendre les contraintes sociales, économiques et environnementales 

propres au contexte haïtien; d’encourager une démarche collaborative valorisant le 

savoir-faire et les expériences locales; et d’élaborer avec les participants des pistes 

d’action réalistes et adaptées pour renforcer la résilience climatique en Hayti. 

Les résultats de la recherche et de l’atelier ont été présentés au Congrès Régional 
Annuel sur la Gestion des Risques de Catastrophe de la SARVCR tenu à Hayti le 4 

mai 2025. Ce rapport s’inscrit dans l’effort de répondre à la question: Et si l’insécurité 

à Hayti n’est pas le problème, mais une conséquence du problème ? 
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I. Revue de la littérature 

Introduction de la revue littéraire  

Cette revue littéraire met en lien une multitude de textes scientifiques sur la situation 

globale de la gouvernance climatique et de rapports récents sur les causes et les 

conséquences du changement climatique au Viêt Nam. Le focus primaire de la revue 

est de définir les impacts environnementaux et sociaux des changements climatiques 

qui se manifestent de manière critique dans les pays insulaires (comme à Hayti) ou 

dans les zones littorales de basse altitude (comme au Viêt Nam). Un état des lieux 

des acteurs institutionnels est ensuite dressé pour identifier les forces motrices 

derrière les efforts de gestion des risques et d’adaptation.  

I.1. La gouvernance climatique à l’échelle globale 

La gouvernance climatique internationale repose sur un ensemble d'institutions et de 

politiques visant à coordonner les efforts mondiaux pour atténuer et s'adapter aux 

impacts des changements climatiques. La gestion des risques, un aspect clé de cette 

gouvernance, nécessite des actions collectives et transversales pour répondre aux 

menaces climatiques globales et locales. Ce cadre institutionnel se décline en 

plusieurs niveaux d'intervention et repose sur une collaboration entre les acteurs 

internationaux, régionaux et nationaux. 

Les Nations Unies jouent un rôle central dans la gouvernance climatique mondiale à 

travers plusieurs initiatives clés. La Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques (CCNUCC) offre une plateforme essentielle pour les 

négociations internationales, comme celles ayant abouti aux Accords de Paris. Le 

Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) fournit des 

données scientifiques indispensables pour guider l'élaboration des politiques (IPCC, 

2022). Par ailleurs, le Bureau des Nations Unies pour la Réduction des Risques de 

Catastrophes (UNDRR) pilote la mise en œuvre du cadre de Sendai, axé sur la 

prévention et la gestion des risques de catastrophes naturelles. Le Cadre de Sendai 
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(2015-2030) est un accord international visant à réduire les risques de catastrophes 

et à renforcer la résilience des communautés. Il repose sur quatre priorités : 

comprendre les risques, renforcer la gouvernance, investir dans la prévention et 

améliorer la préparation. Axé sur la prévention, il promeut la coopération entre 

gouvernements, communautés et secteurs privés, tout en soutenant les Objectifs de 

Développement Durable et les actions climatiques. 

Le rapport du GIEC 2022 précise que les capacités de gouvernance sont dépendantes 

des ressources financières et de la technologie disponibles. Elles sont également 

fonction du capital social et des institutions sociétales, y compris des gouvernements 

qui fonctionnent bien, et de la collaboration entre ces acteurs gouvernementaux et les 

parties prenantes non gouvernementales, y compris la société civile et le secteur privé 

(IPCC, 2022, p. 163). Les partenariats et les acteurs non étatiques jouent un grand 

rôle dans la gouvernance climatique et la gestion des risques. Les ONG et le secteur 

privé contribuent à la mobilisation des ressources, à l’innovation et à la sensibilisation. 

Ces collaborations renforcent l’efficacité des politiques publiques et favorisent une 

action collective face aux défis climatiques. 

Concrètement, il est essentiel d'établir des arrangements de gouvernance multi-

échelles pour une implication réussie dans les plans d'adaptation côtière, à titre 

d’exemple, qui puissent relier les capacités administratives et sectorielles diverses au 

sein de la zone côtière. Cela implique un leadership efficace et responsable, capable 

de coordonner les efforts à différents niveaux et de garantir la transparence et la 

responsabilité (IPCC, 2022, p. 2181). 
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I.2. Les concepts liés au climat 

Élévation du niveau de la mer  

L’élévation du niveau de la mer est une variation de la hauteur du niveau de la mer, à 

la fois globale et locale, selon des échelles de temps saisonnières, due à : une 

variation du volume des océans résultant d'un changement de la masse de l'eau ; des 

changements de la densité de l'eau (par exemple, expansion dans des conditions plus 

chaudes), et à des changements dans la forme des bassins océaniques (GIEC, 2019). 

Les caractéristiques spécifiques de l’élévation du niveau de la mer, notamment son 

inévitabilité, son irréversibilité à long terme, sa non-uniformité spatiale, ainsi que 

l'incertitude quant à son ampleur et son calendrier, en font un vrai challenge pour les 

processus décisionnels liés à la gestion des risques côtiers (Hall et al., 2019). 

Dans les Caraïbes, environ 84 % de la population vit à moins de 25 km des côtes, et 

33 % réside dans des zones côtières de faible altitude, situées à moins de 10 mètres 

au-dessus du niveau de la mer. Cette concentration démographique expose une 

grande partie des habitants à des risques élevés liés à l’élévation du niveau de la mer 

et aux événements climatiques extrêmes (AFD, 2022). Par ailleurs, selon Dasgupta, 

les impacts de l'élévation du niveau de la mer et de l'intensification des ondes de 

tempête augmenteront considérablement au fil du temps (Dasgupta et al., 2009). 

Actuellement, 19,5 % (391 812 km²) des zones côtières de 84 pays étudiés sont 

vulnérables à une inondation causée par une onde de tempête centennale. Avec une 

intensification future de 10 % des ondes de tempête, cette zone vulnérable pourrait 

atteindre 25,7 % (517 255 km²), en tenant compte de l’élévation du niveau de la mer. 

Cela entraînerait l’inondation supplémentaire de 52 millions de personnes, 29 164 km² 

de terres agricoles, 14 991 km² de zones urbaines, 9 % du PIB côtier et 29,9 % des 

zones humides. Ces chiffres soulignent l’ampleur des risques à l’échelle mondiale et 

l’urgence d’adopter des mesures d’adaptation (Dasgupta et al., 2009, p. 15).  

Le Viêt Nam, avec sa région deltaïque du Mékong, fait face à des risques semblables. 
Selon les prévisions, une élévation du niveau de la mer d'un mètre pourrait entraîner 

le déplacement de 7 millions de personnes et submerger les habitations de plus de 

14,2 millions d’habitants dans le delta. Cela souligne l’importance de prendre en 
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compte l’élévation du niveau de la mer dans les politiques d’adaptation tant dans les 

Caraïbes qu’au Viêt Nam. 

Franchissement des vagues ou “wave-overtopping”  

Le déferlement des vagues est le processus par lequel les vagues dépassent la 

hauteur des structures côtières (Almar et al., 2021). Le franchissement des eaux 

côtières provoque des inondations lorsque le niveau extrême des eaux côtières 

dépasse les protections naturelles ou artificielles comme les dunes ou digues. Cela 

résulte de la combinaison de plusieurs facteurs : a. les anomalies du niveau des eaux 

régionales dues à la circulation océanique et du transfert de masse d’eaux importantes 

des continents vers l'océan, b. les marées de tempête causées par les vents et la 

pression atmosphérique, c. les marées, et d. les effets des vagues (Almar et al., 2021).  

Inondations 

Les conséquences des forts événements pluvieux qui engendre des inondations sont 

souvent dévastatrices dans les régions affectées aussi bien humainement mais aussi 

économiquement. Le Viêt Nam, avec ses 3 200 km de côtes et une forte concentration 

de populations et d'actifs économiques dans les deltas fluviaux et autres zones 

basses, est particulièrement vulnérable aux inondations. Ces zones sont exposées à 

divers risques, notamment la montée du niveau de la mer, les vagues de tempête, les 

typhons et les inondations. Nous développerons cela par la suite dans la section 

dédiée aux causes de la vulnérabilité climatique du Viêt Nam.  

Concrètement, des chercheurs ont analysé le phénomène des inondations par la mer 

en distinguant les différents facteurs qui amènent à un niveau d’eau côtier trop élevé 

(Almar et al., 2021). Le schéma ci-dessous (Figure 1) illustre les processus régissant 

le débordement des côtes et les différents niveaux d'inondation potentielle en fonction 

de la topographie côtière (low-lying pour le cas vietnamien).  
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Figure 1 : Le niveau d'eau côtier extrême (ECWL) résulte de la combinaison de 

l'anomalie régionale du niveau de la mer (SLA) due à l'effet stérique, de la circulation 

océanique et du transfert de masse des continents (calottes glaciaires, glaciers, eaux 

terrestres) vers l'océan, de la marée astronomique (T), de l'onde de tempête due à la 

pression atmosphérique et aux vents (DAC), et du déferlement des vagues (R), 

décomposé en une composante temporelle moyenne et une composante oscillatoire 

(Almar et al., 2021). 

Selon le rapport du GIEC, les inondations perturbent l'économie des îles et entraînent 

l'effondrement de secteurs comme la pêche (H.-O.Pörtner et al., 2022). 

Concrètement, cela concerne les dégâts causés aux ports, ce qui compromet 

gravement les chaînes d'approvisionnement mondiales et le commerce maritime, 

avec des répercussions géopolitiques et économiques tant au niveau local 

qu'international (IPCC, 2022).  

Phénomènes météorologiques violents 

L'onde de tempête (ou storm surge) désigne l'augmentation temporaire, à un endroit 

donné, de la hauteur de la mer due à des conditions météorologiques extrêmes : faible 

pression atmosphérique et/ou vents violents (Dasgupta et al., 2009). Un rapport de 

2009 intitulé Sea-Level Rise and Storm Surges: A Comparative Analysis of Impacts in 

Developing Countries met en lumière la vulnérabilité accrue des côtes face aux ondes 
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de tempête intensifiées. Selon leur étude, l'Amérique latine et les Caraïbes 

enregistrent la plus forte augmentation des zones exposées aux ondes de tempête, 

avec une hausse de 35,2 %. Cette vulnérabilité est analysée grâce à des outils SIG 

intégrant des données sur les terres, la densité de population, l’agriculture, 

l’urbanisation, les grandes villes, les zones humides et le PIB. L'enjeu des tempêtes 

violentes et d’une élévation du niveau de la mer d’un mètre est une problématique 

cruciale pour Hayti, compte tenu de ses enjeux de sa localisation.  

Îlot de chaleur 

Parmi les effets majeurs, on trouve les îlots de chaleur (Vachaud et al., 2020), 

augmentant considérablement la température dans une zone donnée. Cela résulte 

souvent de l'urbanisation accrue dans les zones côtières, comme à Port-au-Prince. 
Ce phénomène amplifié par  les conditions climatiques extrêmes menace la santé des 

populations urbaines et impactent les productions agricoles. 

Diminution des surfaces susceptibles d’absorber les eaux de surface 

Les zones côtières, souvent marquées par une urbanisation rapide, voient leur 

capacité à absorber l'eau de pluie réduite, ce qui entraîne un risque accru 

d'inondations et d'érosion. La perte de ces espaces verts et naturels empêche 

également la régulation de l'eau et l’absorption du carbone, aggravant ainsi les effets 

du changement climatique (Vachaud et al., 2020). 

Perte de biodiversité  

Les changements climatiques entraînent pour les petites îles la perte de biodiversité 

terrestre, marine et côtière. Les changements climatiques modifient les écosystèmes 

menaçant la faune et la flore locales ainsi que les équilibres naturels essentiels pour 

la survie des communautés humaines. Selon Pörtner et al. (2022), la biodiversité est  

de plus en plus fragilisée par la hausse des températures et les phénomènes extrêmes 

tels que les tempêtes, ainsi que par l’acidification des océans (Pörtner et al., 2022).  
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I.3. Les concepts en matière de gestion des risques   

Gestion des risques  

Le risque est défini comme le potentiel de conséquences négatives pour les systèmes 

humains ou écologiques, en reconnaissant la diversité des valeurs et des objectifs 

associés à ces systèmes. Ainsi, la gestion des risques est définie comme des plans, 

des actions, des stratégies ou des politiques visant à réduire la probabilité et/ou 

l'ampleur des conséquences négatives potentielles des risques évalués ou perçus 

(IPCC, 2022, p.132). 

Vulnérabilité  

La vulnérabilité est définie comme la propension ou la prédisposition à subir des effets 

négatifs. Elle englobe une variété de concepts et d'éléments, notamment la sensibilité 

aux dommages et le manque de capacité à faire face et à s'adapter (IPCC, 2022, 

p.132). 

La vulnérabilité est la mesure dans laquelle un système est ou capable ou non de faire 

face aux effets néfastes de la variabilité du climat et les phénomènes extrêmes. Ce 

concept comprend trois dimensions : l'exposition, la sensibilité et la capacité 

d'adaptation. L’exposition est le degré de possibilité qu’un événement arrive dans une 

localisation donnée   La sensibilité est la mesure dans laquelle un système est affecté 

par des stimulations du climat. La capacité d'adaptation regarde à l’ajustement d'un 

système aux changements environnementaux afin de modérer les dommages 

potentiels, de profiter des opportunités ou de faire face aux conséquences (McCarthy 

et al., 2001).  

Résilience 

La résilience est définie comme la capacité des systèmes sociaux, économiques et 

environnementaux à faire face à un événement dangereux, à une tendance ou à une 

perturbation, en réagissant ou en se réorganisant de manière à préserver leur 

fonction, leur identité et leur structure essentielles, tout en conservant leur capacité 

d'adaptation, d'apprentissage et de transformation (IPCC, 2022, p. 132). La résilience 

face aux inondations repose généralement sur trois piliers interdépendants, selon 
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Thieken : la résistance, la récupération et l’apprentissage anticipatif (ou capacité 

d’adaptation) (Thieken et al., 2014 in Bubeck et al., 2019). Ce dernier fait référence à 

la capacité d’apprendre sur les risques potentiels et à partir des expériences passées 

pour la planification et les prises de décisions (Bubeck et al., 2019). La capacité des 

agents à être résilient se construit à l’aide de plusieurs qualités. La première est la 

réactivité, qui désigne la capacité à reconnaître, identifier ou anticiper une menace et 

à s'y préparer. La deuxième est l'ingéniosité, c'est-à-dire la faculté d'accéder aux 

ressources financières et à d'autres types de moyens. La troisième question clé est la 

capacité d'apprentissage, qui consiste à acquérir et conserver des connaissances tout 

en améliorant les performances (H. K. Tran & Downes, 2023). Ces trois dimensions 

sont essentielles pour renforcer l'efficacité de la reconstruction et de la préparation 

aux effets du changement climatique.  

Adaptation  

L'adaptation est définie, dans les systèmes humains, comme le processus 

d'ajustement au climat réel ou prévu et à ses effets, afin d'atténuer les dommages ou 

d'exploiter les opportunités bénéfiques. Dans les systèmes naturels, l'adaptation est 

le processus d'ajustement au climat réel et à ses effets ; l'intervention humaine peut 

faciliter cela (IPCC, 2022, p.132). 

Les politiques d'adaptation post-2020 au Viêt Nam et les interventions d'adaptation 

opèrent à plusieurs niveaux. Premièrement, elles visent à renforcer la résilience et à 

améliorer la capacité d’adaptation des communautés et des écosystèmes face aux 

impacts du changement climatique. Deuxièmement, elles se concentrent sur la 

réduction des risques et des dommages causés par les catastrophes climatiques. 

Enfin, elles permettent de renforcer les capacités nationales d’adaptation en 

améliorant les institutions, en développant les compétences, en sécurisant les 

ressources nécessaires, en promouvant la coopération internationale et en mettant en 

œuvre les engagements pris au niveau international  (Nguyen et al., 2023) .Ce rapport 

a créé un tableau intéressant regroupant les stratégies d’adaptation au Viêt Nam. 
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Figure 2 :  Priorités stratégiques dans les politiques d'adaptation du Viêt Nam  

(Ministry Of Natural Resources and Environment (MONRE), 2020 dans Ngyuen et al., 

2023 ) 

Ce tableau présente trois catégories de politiques d’adaptation au Viêt Nam : la 

première rassemble les actions liées à la résilience des communautés, de l’économie 

et des écosystèmes, la deuxièmes sur les actions à mettre en place de manière 

proactive afin d’atteindre un meilleur niveau de préparation face aux risques de 

catastrophes naturelles pour limiter des dégâts, et finalement la troisièmement 

colonne se réfère aux moyens d’amélioration de l’efficacité des politiques d’adaptation 

climatiques à travers les différentes ressources étatiques.  
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I.4. Les stratégies d’adaptation et leur gouvernance 

Le rapport du GIEC ( 2022) propose une évaluation des stratégies d'adaptation sur la 

base des critères de justice, de faisabilité et d'efficacité.  Une stratégie d’adaptation 

efficace repose sur trois dimensions essentielles. À commencer par l’efficacité, elle 

mesure sa capacité à réduire les risques climatiques et les impacts associés, en 

diminuant la vulnérabilité et l’exposition aux dangers. Ensuite, la faisabilité évalue la 

possibilité de mettre en œuvre des réponses adaptées, en prenant en compte les 

obstacles ou les compromis à faire. Enfin, les implications en matière de justice 
analysent dans quelle mesure ces stratégies respectent les principes d’équité et 

équilibrent les valeurs des différents acteurs. Lors de l’évaluation des adaptations 

réelles si ces principes ne sont pas atteints, on qualifie alors les stratégies de 

“maladaptations”( IPCC, 2022, p.159).  

Gouvernance des stratégies d’adaptation  

Bien sûr, les stratégies d’adaptation pour lutter contre les effets du changements 

climatiques nécessite une bonne gestion / gouvernance, et particulièrement une 

gouvernance à plusieurs niveaux. La “multi-level governance” implique des 

changements dans la structure ou même de la fonction de certaines parties prenantes, 

permettant de nouveaux modes de prise de décision pour la gestion des risques 

climatiques ( lPCC. 2020, p. 164). Une bonne gouvernance demande un suivi et une 

évaluation régulière des mises en œuvre pour atténuer les risques ou la vulnérabilité 

d’une région. Ce schéma montre l'évaluation de l'adaptation avant la mise en œuvre 

mais aussi pendant et après la mise en œuvre. L'évaluation systématique des besoins 

et des options est essentielle à la gestion itérative des risques climatiques et à la 

réalisation d'une adaptation efficace et équitable.  
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Figure 3: L'évaluation de l'adaptation avant la mise en œuvre avec le suivi et 

l'évaluation pendant et après l’implémentation ( IPCC, 2022)  

Le processus d’adaptation climatique se déroule en plusieurs étapes clés, avec une 

approche itérative qui intègre l’évaluation, la mise en œuvre et le suivi. Tout d’abord, 

une évaluation préalable identifie les risques climatiques et les vulnérabilités, et 

permet de sélectionner les options d’adaptation les plus appropriées. Ensuite, la 

mobilisation des ressources est essentielle: cela inclut la recherche de financements, 

l’accès aux technologies adaptées et le renforcement des capacités 

organisationnelles. Une fois ces ressources mobilisées, les activités d’adaptation sont 

mises en œuvre pour répondre aux impacts climatiques identifiés.   

Les résultats et impacts de ces mesures sont ensuite évalués pour mesurer leur 

efficacité sur les risques, les vulnérabilités et la résilience. En parallèle, un suivi des 

flux financiers alloués à ces mesures garantit une utilisation transparente et efficace 

des ressources. Le suivi et l’évaluation des actions mises en œuvre reposent sur des 

critères clairs et des méthodes établies, permettant d’analyser les effets des 

adaptations sur les impacts climatiques, les risques et le bien-être socio-économique. 

Enfin, tout au long de ce processus, l’apprentissage est central : les leçons tirées des 

évaluations, de la mise en œuvre et du suivi permettent d’ajuster et d’améliorer les 
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futures actions d’adaptation. Cette approche systématique vise à garantir une gestion 

efficace et équitable des risques climatiques.   

Méthodes de gestion des risques 

De manière générale, le rapport de GIEC préconise pour les villes et agglomérations 

côtières plusieurs stratégies efficaces. Les méthodes de gestion des risques 

comprennent donc : des mesures de réduction de la vulnérabilité, comme la protection 

des infrastructures existantes ; l'éviction, qui consiste à décourager les 

développements dans les zones à haut risque ; des protections dures et souples, pour 

renforcer les barrières contre les risques ; l'adaptation, qui implique l'ajustement des 

constructions aux nouvelles conditions ; l'avancée, soit l'extension des terres vers la 

mer ; et le retrait, avec le déplacement des populations et des développements vers 

l'intérieur des terres. Ces approches sont 

toutes considérées comme des solutions 

efficaces avec un très haut degré de 

certitude (IPCC, 2022). 

Solutions fondées sur la nature 

Les solutions fondées sur la nature sont 

des méthodes qui utilisent les écosystèmes pour résoudre des problèmes 

environnementaux. Elles incluent la protection, la gestion et la restauration des 

écosystèmes naturels ou modifiés2. Ces solutions renforcent la résilience des 

communautés humaines, préservent la biodiversité et offrent des bénéfices 

écologiques, sociaux et économiques (IPCC, 2022, p. 163). Parmi ces solutions, nous 

avons également découvert le potentiel des approches basées sur les écosystèmes.  

Ces adaptations basées sur les écosystèmes naturels de manière générale [1] (EbA) 

intègrent la biodiversité dans les stratégies d’adaptation pour atténuer les effets des 

catastrophes naturelles et du changement climatique (Bubeck et al., 2019). En 

 
2 Source de l'image : The project’s video presentation “Enhancing Flood Resilience in Urban and 
Coastal Areas in Thua Thien Hue Province”, disponible à l’adresse : http://www.csrd.vn/enhancing-

flood-resilience-in-urban-and-coastal-areas-in-thua-thien-hue-province/   
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soutenant les moyens de subsistance des populations dépendantes des ressources 

naturelles, cette méthode représente également une opportunité pour renforcer le rôle 

des femmes dans la gestion des risques de catastrophes. Une étude menée au Viêt 

Nam central, dans la province de Thua Thien Hue, illustre comment l’approche EbA 

peut être combinée avec une participation active des femmes pour améliorer la 

résilience aux inondations des communautés urbaines et côtières, en intégrant leurs 

rôles clés dans l’adaptation et la gestion des risques climatiques (Bubeck et al., 2019). 

Cette démarche met en avant l'importance de la restauration et de la gestion durable 

des écosystèmes pour des solutions inclusives et durables.  

Selon le rapport du GIEC de 2022, dans les pays insulaires, des solutions hybrides 
combinant des solutions fondées sur la nature et des mesures de protection pourraient 

réduire les risques liés à l'élévation du niveau de la mer à faible échelle dans les 

prochaines décennies. (IPCC, 2022).  

I.5. Causes de la vulnérabilité climatique 

Cette section explore les raisons de l’exposition aux risques environnementaux de 

certaines régions. Nous avons distingué les causes intrinsèques liées à la géographie 

du Viêt Nam et celles qui sont dues aux interventions humaines.  

Prédispositions géographiques à l’exposition aux risques 

Position géographique exposée aux aléas climatiques 

Le Viêt Nam, avec plus de 3 260 kilomètres de côtes, est particulièrement exposé aux 

aléas climatiques tels que l’élévation du niveau de la mer, les tempêtes tropicales et 

les cyclones. Les deltas du Mékong et du fleuve Rouge, densément peuplés, 

subissent des risques élevés d’intrusion saline, d’érosion et d’inondations. Classé 6ᵉ 

parmi les pays les plus vulnérables aux catastrophes naturelles selon l’indice mondial 

de risque climatique 2013, le pays enregistre des pertes économiques et humaines 

significatives. Environ 59 % de son territoire et 71 % de sa population sont exposés à 

des événements climatiques extrêmes. Sa situation géographique, dans une zone de 

mousson tropicale, et sa topographie accentuent encore sa vulnérabilité aux 

inondations et aux tempêtes (Chau et al., 2014).  De plus, sa localisation dans une 
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région sujette aux typhons aggrave l’impact des catastrophes pendant la saison des 

pluies (Almar et al., 2021). L’impact sur l’économie vietnamienne est majeur et ceci 

est appuyé par les chiffres comparatifs relatifs au PIB du graphique qui suit (OECD, 

2020).  

 

Figure 3:  Les dommages causés par les sécheresses et les inondations sont 

beaucoup plus importants au Viêt Nam que dans les pays de comparaison ( OECD, 

2020). 

Topographie deltaïque 

Les deltas du Mékong et du fleuve Rouge, zones agricoles essentielles du Viêt Nam, 

sont particulièrement vulnérables en raison de leur faible altitude, souvent inférieure à 

un mètre. L’élévation relative du niveau de la mer, amplifiée par la subsidence 

terrestre, progresse à un rythme alarmant de 2,1 à 3,6 cm par an, menaçant 

directement ces régions vitales. Ce phénomène intensifie l’intrusion saline, l’érosion 

et les inondations, compromettant la sécurité alimentaire et les moyens de 

subsistance de millions de personnes. Dans le delta du Mékong, où l’altitude moyenne 

n’est que de 0,59 m dans certaines zones, la submersion devient une menace 

imminente. D’ici 2050, une hausse relative de 25 cm du niveau de la mer par rapport 
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à 2005 est prévue, ce qui accentuera les pertes agricoles dues à la salinisation et aux 

événements climatiques extrêmes (Giusto et al., 2021). 

Impacts du climat tropical 

Le climat tropical du Viêt Nam, marqué par une forte variabilité des précipitations, 

accroît sa vulnérabilité face aux changements climatiques. Les saisons des pluies, de 

plus en plus volatiles, alternent entre sécheresses sévères et pluies excessives, 

perturbant gravement l’agriculture et les moyens de subsistance. Les principales 

causes des inondations dans le Delta du Mékong incluent les débits fluviaux élevés 

provenant des régions de haute altitude, les fortes pluies dues aux moussons et aux 

typhons, ainsi que les marées hautes dans les mers de l’Est et de l’Ouest (Delgado et 

al, 2010 in Phung et al., 2016). Les fortes précipitations, souvent provoquées par les 

moussons ou les typhons, aggravent la situation en saturant les sols et en augmentant 

le ruissellement dans les zones basses du delta.  

Activités humaines dans la création de vulnérabilité climatique 

La vulnérabilité climatique du Viêt Nam ne s'explique qu'en partie par sa prédisposition 

géographique. Les perturbations environnementales sont à la racine du niveau de 

vulnérabilité climatique. Or, l'intensité des activités humaines représente une cause 

majeure des perturbations environnementales, tant bien dans les régions rurales et 

côtières (McElwee et al., 2017; Quang et al., 2022) que dans les espaces urbains à 

forte concentration humaine (Hanson et al., 2011; UNESCO, 2016; Vachaud et al., 

2020). Ces activités humaines, qu'elles soient agricoles, industrielles ou liées à 

l'urbanisation, contribuent à déstabiliser les écosystèmes locaux et exacerbent les 

effets du changement climatique sur les populations locales. 

L'économie agraire du Viêt Nam rural 

Dans le contexte du Viêt Nam rural, notamment dans les régions côtières et autour 

des Deltas du Mékong et du Fleuve Rouge, l'économie locale s'est largement 

construite autour de la culture du riz - qualifié dans la littérature d'or blanc (Van Kien 

et al., 2020). Étant un producteur majeur et troisième exportateur mondial de riz, le 

Viêt Nam représente 11.1% des exportations totales de riz (Workman, 2023). Le riz 
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est essentiel non seulement pour la subsistance des populations locales, mais 

également pour l'économie vietnamienne et la sécurité alimentaire globale (Maitah et 

al., 2020). Il devient donc difficile de concilier la nécessité d'augmenter la productivité 

agricole pour soutenir l'économie et assurer la sécurité alimentaire, avec l'impératif de 

préserver l'équilibre écologique d'une région particulièrement vulnérable aux effets du 

changement climatique (Triet et al., 2020) (Cao et al., 2023) avec des moyens 

financiers limités. Cette dépendance économique à l'égard des secteurs à haut risque, 

comme la riziculture, laisse peu de flexibilité aux communautés à se diversifier ou à 

mettre en œuvre d'autres activités génératrices de revenus, limitant la résilience 

climatique de la région (D. D. Tran et al., 2020). Les développements 

anthropogéniques tels que la construction de digues peuvent améliorer la productivité 

agricole mais aussi créer d’autres problèmes environnementaux et sociaux 

involontaires  (UN Climate Technology Centre & Network, 2016) (Luu et al., 2022). De 

plus, l'expansion de l'agriculture et de l'aquaculture a conduit à une déforestation 

significative des mangroves, particulièrement marquée dans les régions 

montagneuses du nord et du centre où la couverture forestière ancienne a été 

exploitée (Roche et Cu, 2015).  

En revanche, dans les deltas du Mékong et du Fleuve Rouge, les impacts 

environnementaux de l'intensification agricole se manifestent différemment. Ces 

zones, qui n'ont jamais bénéficié d'une couverture forestière dense et durable, sont 

davantage marquées par la conversion des terres inondables en rizières et 

infrastructures agricoles, entraînant une érosion côtière et une réduction des habitats 

naturels tels que les mangroves de protection (Nguyen et al., 2018). La perte de 

couverture forestière réduit la capacité des sols à retenir l'eau, augmentant ainsi le 

risque d'inondations et d'érosion des sols, et fragilise la résilience des populations 

locales face aux tempêtes et aux glissements de terrain (Roche & Cu, 2015; 

Tachibana et al., 2001; Veettil et al., 2019).  

Ainsi, les causes naturelles et les activités anthropogéniques, souvent liées à la 

productivité économique, interagissent entre elles et se renforcent mutuellement dans 

un contexte de changement climatique rapide (Yuen et al., 2021). Les régions rurales 

du Viêt Nam se retrouvent à l’heure actuelle au carrefour entre dépendance 

économique des populations locales aux terres agricoles, vulnérabilité climatique des 
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régions des deltas et besoin de structures physiques et légales pour améliorer la 

résilience des zones à risques d'inondation et de submersion. 

L'expansion urbaine 

À l'image des zones rurales particulièrement vulnérables aux aléas naturels créés et 

amplifiés par l'activité humaine, les espaces urbains au Viêt Nam sont également 

fortement impactés par les développements industriels, notamment visibles à travers 

une expansion urbaine rapide. Cette tendance, souvent observée dans les pays en 

pleine croissance, contribue à créer un avantage humain pour les villes en 

développement, notamment en facilitant la croissance économique et la création 

d'emplois  (Q. T. Nguyen & Dao, 2021). Or, ce processus d'urbanisation rapide se 

situe souvent aux périphéries des grandes villes, qui contiennent des écosystèmes 

naturels et une « zone de tampon sûre » contre les aléas naturels tels que les 

inondations (DiGregorio, 2015). Le développement urbain augmente le risque 

d'inondation dans les villes, déjà vulnérables de par leur forte concentration humaine, 

en raison des variations locales imprévisibles des conditions hydrologiques et 

hydrométéorologiques liées aux changement climatique (Huong et Pathirana, 2013). 

Do et al. (2022) quantifient la corrélation entre l'expansion urbaine et le risque 

d'inondation en utilisant les coefficients d'intensité d'urbanisation et le potentiel 

d'inondation: Lao Cai, une ville située dans le nord-ouest du pays, témoigne de sa 

faiblesse croissante contre les inondations depuis 35 ans (Do et al., 2022). La 

superficie urbaine de Lao Cai subit une augmentation moyenne de 41,81 ha par an. 

Pour cela, les forêts naturelles sont coupées et exploitées sans discernement, ce qui 

entraîne la perte de la structure naturelle et réduit la capacité à prévenir les 

inondations de la région, ce qui a rendu cette zone urbaine particulièrement vulnérable 

comparé au reste du pays. La mégalopole de Ho Chi Minh Ville a également vu 

accroître sa superficie au détriment des terres arables aux côtés du Fleuve de Saigon 

(Truong et al., 2022; Vachaud et al., 2020). Hô Chi Minh-Ville est la plus grande ville 

du Viêt Nam, avec une population officielle de plus de 9.4 millions d'habitants en 2023 

(General Statistics Office of Vietnam, 2024). On estime que jusqu'à 85 % de cette 

population vit concentrée le long de petites ruelles, avec des densités pouvant 

atteindre 80 000 habitants par km² (H. K. Tran & Downes, 2023). Les districts 

émergents dans la périphérie de Ho Chi Minh Ville sont très vulnérables aux 
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inondations à court terme, mais le gouvernement local continue à mettre en œuvre 

ses plans pour attirer des investissements sur le marché immobilier sans prendre en 

compte les impacts des inondations évalués dans cette zone par la littérature 

existante. Cela expose non seulement davantage de citoyens et leurs biens aux 

inondations qui nécessiteront de mécanismes pour traiter les pertes et dommages liés 

au changement climatique (Nhat & Thinh, 2024), mais exacerbe également la 

vulnérabilité des régions environnantes (Duy et al., 2017). 

Partir du constat que les secteurs agricole et urbain sont tous deux fortement exposés 

aux risques climatiques a conduit la littérature à rechercher des solutions spécifiques 

pour ces deux contextes. La littérature identifie plusieurs pistes pour résoudre ce 

dilemme, comme des pratiques agricoles durables réduisant les émissions de 

méthane tout en augmentant la résilience des exploitations agricoles aux chocs 

climatiques. Ces solutions comprennent la gestion optimisée de l’eau dans les rizières, 

la diversification des cultures et l'adoption d'infrastructures de drainage adaptées.  

En milieu urbain, la croissance rapide des villes vietnamiennes, en particulier des 

mégalopoles et hub économiques comme Ho Chi Minh Ville, augmente la vulnérabilité 

des populations face aux inondations. Les solutions proposées incluent l'intégration 

d'infrastructures vertes, telles que la restauration des zones naturelles en périphérie 

urbaine pour maintenir des zones de tampon contre les inondations, la gestion des 

déchets pour éviter l'obstruction des systèmes de drainage, ainsi que l'amélioration 

des systèmes de drainage et de gestion des déchets urbain existants pour mieux 

absorber les crues (Lamond et al., 2012 ; Vachaud et al., 2020). La planification 

urbaine devrait également tenir compte des projections climatiques pour limiter 

l'exposition des nouvelles constructions aux zones à risque et encourager la 

construction d'habitats amphibies capables de faire face à la montée des eaux.  

Le manque de sensibilisation d'adaptation au changement climatique 

Au niveau rural, les agriculteurs sont plus sensibles aux conséquences du 

changement climatique à court terme, car les intempéries et aléas naturels peuvent 

engendrer des dégâts économiques directs et significatifs, indifféremment de leur 

systèmes de production agricole, variables selon les écosystèmes propres à leur 

région. Giusto et al. (2021) suggère que les pratiques éducatives actuelles conçues 



30 

pour stimuler l'adaptation n'ont pas réussi à élever le degré de risque perçu à des 

niveaux appropriés. Les agriculteurs ne se sont pas concentrés sur le montée des 

niveaux de la mer et les glissements de terrain, mais majoritairement sur la résolution 

des problèmes associés à leurs propres voies de développement économique. Ce 

déficit d'anticipation est accentué par des inégalités structurelles qui limitent l'accès 

aux informations et aux ressources nécessaires pour s’adapter, surtout pour les 

groupes vulnérables. Souvent marginalisés géographiquement mais aussi au niveau 

de la représentation politique, ces groupes disposent de peu de ressources pour faire 

face aux conséquences du changement climatique, créant une boucle de vulnérabilité 

amplifiée (Linh et al., 2024). Cette déconnexion entre la sensibilisation au changement 

climatique et les mesures d'adaptation est particulièrement marquée chez les 

agriculteurs issus de minorités ethniques. Dans les régions montagneuses de Thua 

Thien Hue, par exemple, les agriculteurs ethniques font preuve d'une faible 

sensibilisation au changement climatique et d'une faible capacité d'adaptation 

comparé à la moyenne nationale (Sen et al., 2021). Bien que les comparaisons entre 

les différentes régions du Viêt Nam peuvent être biaisées, notamment en raison des 

différences notables en matière d'écosystèmes et de systèmes de production agricole, 

une région étant en dessous de la moyenne nationale en terme de sensibilisation et 

capacité d’adaptation relève tout d’abord d’une faille structurelle au niveau du support 

gouvernemental. En effet, Brooks et al. (2005) ont conduit une étude sur l’identification 

des facteurs déterminants perçus de la sensibilisation et la capacité d’adaptation aux 

changements climatiques des pays.  

L’efficacité du gouvernement émerge comme le facteur le plus influent sur la capacité 

d'adaptation d’une localité, et la qualité de l’éducation le déterminant principal de la 

sensibilisation des populations sur le changement climatique. Étant marginalisée 

physiquement des infrastructures gouvernementales et des villes majeures du Viêt 

Nam par ses reliefs montagneux, Thua Thien Hue reflète des défis similaires aux 

paysages haïtiens. Ayiti, qui signifie en taïno “pays des montagnes”, est couverte à 

75% par des massifs montagneux (Weissenberger, 2018). Ayant une topographie en 

grande partie similaire à celle du Viêt Nam central, une discussion comparative peut 

permettre d’explorer des parallèles en termes de vulnérabilité aux risques climatiques 

entre les deux pays.  
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Par ailleurs, certaines régions rurales connaissent une intensification des politiques 

liées à la sensibilisation au changement climatique. Suite à la troisième 

communication du Viêt Nam à La convention-cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques (CCNUCC), un programme national visant à augmenter les 

taux de sensibilisation de toutes les parties prenantes de la société civile et de chaque 

couche du gouvernement a été mis en place depuis 2016. Ce programme, intitulé « 

Sensibilisation du public et gestion communautaire des risques de catastrophes », 

planifié sur 12 ans pour 6 000 communes et villages fréquemment touchés par des 

catastrophes naturelles, a pour objectif de démocratiser le savoir sur le changement 

climatique, ses effets, et des possibilités d’adaptation (Ministry of Natural Resources 

and Environment, 2019). Ainsi, la sensibilisation de la population au changement 

climatique, comme à Quang Ngai par exemple, a été améliorée suite à des 

interventions gouvernementales, mais la capacité économique à répondre et à 

s'adapter au changement climatique reste encore limitée pour ces groupes (Tran & 

Thang, 2022). 

Dans les zones urbaines comme Ho Chi Minh Ville, une perception distincte du risque 

climatique émerge, où les effets combinés de l'urbanisation rapide et du changement 

climatique influencent de manière notable les ressources en eau  montrent que les 

habitants, notamment les jeunes, perçoivent la dégradation de la qualité et de la 

disponibilité de l'eau comme étant davantage liée à l'expansion urbaine et aux 

pressions exercées par les infrastructures industrielles qu'aux effets directs du 

changement climatique (Giusto et al., 2021). Cette perception reflète une opinion 

publique qui reconnaît l'impact de l'urbanisation sur les ressources en eau, mais qui 

ne fait pas toujours le lien entre les activités humaines, la raréfaction de l'eau fraîche 

et les changements climatiques. Le manque de sensibilisation des populations 

urbaines aux changements climatiques se reflète également dans la mauvaise 

disposition des déchets dans la ville. Les inondations liées aux activités humaines 

dans les zones urbaines de Ho Chi Minh Ville posent de sérieux problèmes, non 

seulement parce qu'elles affectent un grand nombre de personnes et de biens dans 

les zones urbaines, mais aussi parce qu'elles entravent directement la croissance 

économique de la ville. Les déchets réduisent la capacité de transport des rivières, 

augmentent le niveau du lit et aggravent l'étendue et le niveau des inondations 

(Lamond et al., 2012). Malgré les efforts techniques considérables déployés pour 
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améliorer le système de drainage de la ville, l'urbanisation trop intense et le manque 

de sensibilisation et de régulation de la disposition des déchets reste une cause 

importante de la vulnérabilité aux aléas naturels dans la ville. Le facteur humain, 

caractérisé par l’élimination inadéquate des déchets, apparaît comme un élément 

important du problème des inondations et des efforts de réduction des inondations. 

Ce phénomène fait écho aux défis auxquels le Cap Haïtien fait face actuellement, qui 
juxtapose un manque de sensibilisation des populations et un manque de 

gouvernance efficace, résultant à une faible capacité d’adaptation aux changements 

climatiques. Par exemple, il n’existe pas de système de gestion des déchets solides 

dans la ville, représentant une cause humaine majeure de la vulnérabilité climatique 

des habitants du Cap Haïtien. Actuellement, tous les déchets sont jetés dans les rues, 

les ravines et la rivière. Cela obstrue davantage un système de drainage peu efficace, 

et réduit la capacité de transport hydraulique de la rivière Haut-du-Cap, rendant la ville 

davantage vulnérable aux inondations (Madoche et al., 2024). Une réponse efficace 

et durable face au changement climatique doit intégrer non seulement des solutions 

techniques mais également des stratégies de sensibilisation via l’éducation, 

d'inclusion sociale dans le processus de décision en gouvernance, et de meilleure 

gestion des espaces ruraux et urbains. 

I.6. Structure et acteurs des réponses vietnamiennes 

Le gouvernement vietnamien a estimé que le coût d’adaptation dépassera 3-5% du 

GDP du pays en 2030 (Ministry Of Natural Resources and Environment, 2012) et qu’il 

nécessitera des fonds publics, privés et d’agences internationales. Des mesures sont 

prises à différents niveaux de pouvoir au Viêt Nam pour gérer les risques liés au 

changement climatique. Si le gouvernement central élabore des cadres juridiques et 

des stratégies globales, ce sont les pouvoirs provinciaux et les districts qui sont 

responsables pour réagir aux défis environnementaux et mitiger les dégâts subis par 

les ménages. Au pied de l’échelle hiérarchique, les ménages deviennent les 

principaux acteurs de leur propre résilience et de leur avenir, lorsque les pouvoirs 

publics sont saturés. 
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Le rôle du gouvernement  

Le gouvernement vietnamien est au cœur des projets de résilience climatique. 

Réduire la vulnérabilité climatique du pays nécessite dans un premier temps que 

chaque niveau de gouvernement soit synchronisé sur l'objectif commun de rendre les 

communautés résilientes face aux aléas naturels.  

Après son indépendance en 1945, le gouvernement vietnamien a publié sa première 

ordonnance (ordonnance n° 70/SL) relative à la gestion des inondations. Depuis, des 

lois, des ordonnances, des décrets, des décisions et des règlements créant un cadre 

juridique pour la lutte contre les inondations et les tempêtes dans un premier temps, 

et plus récemment la gestion des catastrophes naturelles dans de nombreux secteurs 

au Viêt Nam ont été établis (Chau et al., 2014). La loi No. 17/2012/QH13, 

emblématique dans le domaine légal des ressources d’eau, a été ratifié par le 

gouvernement du Viêt Nam en novembre 2023. Elle est notamment porteuse d’action 

par son Article 12, qui stipule la priorisation de l'urbanisation et la professionnalisation 

de la gestion des ressources en eau. Pour cela, la loi établit des dispositions relatives 

à la réalisation d'une étude de référence sur les ressources en eau, incluant 

l'évaluation, l'anticipation et la prévision des impacts du changement climatique sur 

les ressources hydriques. Sur la base de ces impacts, une planification stratégique 

des ressources en eau va être mise en œuvre pour atteindre les objectifs liés à la 

professionnalisation de gestion de l’eau. (UNDRR, 2023 ; Assemblé Nationale du Viêt 

Nam, 2023) 

Le gouvernement a également mis en place des systèmes d'alerte précoce, comme 

le système VinAware, pour surveiller les précipitations, les niveaux d'eau de la rivière, 

et les réservoirs pour améliorer sa réactivité face aux crues soudaines en ville et 

prévoir des potentielles évacuations (USAID, 2014 ; Bureau Permanent Du Comité 

Directeur Central Pour La Prévention Et Le Contrôle Des Catastrophes, 2024). 

Cependant, à ce stade, les systèmes d’alerte précoce pour les inondations ont un 

impact limité. En effet, ces systèmes d’alerte précoce se basent sur des cartes de 

risques naturels et de cartes de vulnérabilité, toutes réalisées à trop petite échelle. La 

précision de prédiction de ces cartes est relativement faible et elles ne peuvent prévoir 

la région géographique approximative des risques, sans prédiction temporelle et ne 
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peuvent être utilisées que pour la planification de l'utilisation des terres. De nouveau, 

dans les régions montagneuses soumises à des risques élevés de crues soudaines, 

de laves torrentielles et de ruptures de pente, il y a un nombre insuffisant de stations 

de surveillance automatique des précipitations pour avoir des données fiables sur la 

prédiction d’occurrence d’aléas (Ngo et al., 2020). 

D’autre part, l’approche « top-down », caractéristique des gouvernements socialistes 
et volontaristes d’Asie tels que ceux du Viêt Nam ou de la Chine (Han et Kasperson, 

2011), limite la capacité des autorités locales à répondre efficacement aux 

catastrophes naturelles. Cette structure hiérarchique rigide, combinée à une boucle 

de rétroaction inefficace et un manque de ressources économiques, freine la mise en 

œuvre de mesures d’adaptation concrètes  (Chau et al., 2014; Huynh & Stringer, 2018; 

M. T. Nguyen et al., 2021). Malgré une prise de conscience accrue des dommages 

croissants causés par des événements extrêmes tels que les inondations, ces 

derniers sont souvent aggravés par une information technique insuffisante et une prise 

de décision inefficace (Garschagen, 2016).  

Dans ce contexte, les collectivités locales, plutôt que les décideurs nationaux ou les 

responsables hiérarchiques, sont tenues de rendre des comptes sur les impacts des 

catastrophes naturelles. Or, cette structure est propice à l’apparition de 

chevauchement des responsabilités à différents niveaux de gouvernement et entre 

plusieurs comités. Cela conduit souvent à des différends bureaucratiques où chaque 

partie rejette la faute sur l’autre. En diluant la responsabilité des représentants, les 

ménages affectés se retrouvent sans point de repère gouvernemental, ce qui favorise 

une psychologie de dépendance sur des liens sociaux informels et dissuade les efforts 

de prévention (Ha et al., 2022; Phuong et al., 2023). Pour améliorer la réactivité de la 

réhabilitation des ménages après des inondations extrêmes, des approches "bottom-

up" décentralisées sont expérimentées dans certaines régions. Cette approche 

consiste à encourager les ménages et les autorités au niveau de la commune à être 

proactifs dans leur propre gestion des risques d’inondation. Aussi comprise comme 

une décentralisation, le bottom-up est principalement interprété comme une 

dévolution de tâches et de responsabilités, mais sans investissement dans le 

renforcement des capacités. Dans les villes secondaires, les pressions en faveur de 

la croissance économique sont fortes, mais la capacité à gérer l'expansion urbaine et 
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les risques de catastrophe reste limitée. De plus, il existe une tension entre les 

codifications politiques et juridiques de la décentralisation et la persistance d'un 

pouvoir et d'une prise de décision centralisés (Garschagen, 2016). Cependant, de 

nombreuses limitations et inégalités persistent dans les deux stratégies de 

récupération  (H. D. Nguyen et al., 2023), notamment soulevant des questions 

sociales, politiques et éthiques importantes sur le rôle et la contribution des ménages 

dans la gestion des risques.  

La responsabilité des acteurs locaux 

L’implantation des décisions politiques se retrouve au niveau des pouvoirs provinciaux 

et des districts, responsables de la gestion des projets mis en place pour mitiger les 

risques climatiques au Viêt Nam. Pour décortiquer cela, nous distinguons deux axes 

(Figure 4). La mise en action contre les impacts du changement climatique est faite 

par le gouvernement provincial vietnamien mais également en grande partie à travers 

des agences de développement internationales ou des ONG.  

Tout d’abord, il faut comprendre comment l'État vietnamien est organisé. Le pays est 

divisé en 58 provinces et 5 villes - Hanoi, Ho Chi Minh Ville, Hai Phong, Da Nang et 

Can Tho - qui sont toutes administrées directement par l'État central. Chaque province 

est divisée en trois types de districts : les « villes provinciales », les « bourgs » et les 

« districts ruraux », puis en municipalités ; un tableau est disponible en annexe 

(OECD, 2022). 

Dans un démarche de prévention des risques lors d’épisodes pluvieux majeurs, 
souvent accompagnés d’inondations, les autorités locales se réunissent pour penser 

des mesures structurelles et non structurelles (Nguyen et al., 2023). Les premières 

visent à renforcer les infrastructures essentielles, notamment en améliorant la qualité 

des routes, en consolidant les berges des rivières et en préparant des abris d'urgence. 

Par exemple, ils demandent à ce que les écoles et les centres de santé soient solidifiés 

afin d’être utilisés comme refuges en cas d'inondation. Parallèlement, les mesures 

non structurelles se concentrent sur la diffusion d'alertes précoces, la distribution de 

biens de première nécessité et la mise à disposition de moyens d'évacuation. D’autres 

part, les agents locaux ont  créé des Comités de pilotage pour la prévention et le 

contrôle des catastrophes naturelles. Les mesures concrètes comprennent 
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l'amélioration des routes, la mise à disposition d’abris publics et de réserves 

alimentaires et autres mesures étatiques (Nguyen, 2021). 

Selon Nguyen et al. (2021), les autorités des provinces demeurent actives dans le 

renforcement de la protection des ménages, cependant, ces mesures ont manqué de 

réactivité  pour la plupart des habitants. L'inefficacité des efforts du gouvernement 

s'explique principalement par le manque de ressources, qui entraîne une répartition 

inégale des fonds publics investis pour la prévention. Ainsi, l’ étude de Nguyen et al. ( 

2021) examine les changements à long terme des mesures de précaution pour 

l'atténuation des risques d'inondation en se concentrant spécifiquement sur : les 

changements dans les caractéristiques des inondations sous l'influence des systèmes 

de barrage et l'attitude des résidents des plaines inondables à l'égard de la mise en 

œuvre des précautions ; les précautions prises par les autorités communales et leur 

efficacité dans le soutien aux victimes des inondations ;l'amélioration à long terme des 

précautions des ménages privés et leur efficacité dans la réduction des risques 

d'inondation ; et les différences dans les capacités d'adaptation et les contraintes des 

groupes sociaux à la fois dans les zones rurales et suburbaines. Les chercheurs ont 

montré que l'ampleur des dommages dépend de la manière dont les personnes se 

préparent à faire face aux risques potentiels. Leur préparation est motivée par la 

compréhension des changements dans les tendances et les risques d'inondation.  

À cela s’ajoute que malgré les efforts du gouvernement dans les aménagements 

structurels, ceux-ci ne constituent qu'une partie de la stratégie de gestion intégrée des 

risques d'inondation. Selon Nguyen et al. ( 2021), il faut reconnaître que les 

dommages causés par les inondations ne pourront jamais être entièrement atténués 

en s'appuyant uniquement sur ces défenses publiques. De plus, dans leur enquête, 

les scientifiques ont montré que les infrastructures sont perçues par la population 

comme “dispersées et éloignées” de la plupart des habitations. La plupart des 

personnes interrogées doutent également de la capacité des autorités à mobiliser 

suffisamment de main-d'œuvre et à mettre en place les installations nécessaires à 

l'évacuation simultanée d'un très grand nombre de foyers (Nguyen et al., 2021). Le 

renforcement du rôle des acteurs locaux est donc essentiel pour compenser les limites 

de l'approche technique. Ils soutiennent que cela découlerait d’une gestion des 



37 

risques institutionnelle du haut vers le bas qui suit la décentralisation administrative 

du gouvernement. 

Dans la même lignée, une étude qualitative menée en 2023 à Ho Chi Minh a montré 

que les programmes gouvernementaux ne fournissent généralement pas l'aide 

nécessaire aux populations pauvres pour faire face aux risques sanitaires et aux 

inondations (Tran & Downes, 2023). Les auteurs déplorent que les programmes 

n'étaient pas durables parce que les gens ne comprenaient pas les activités et que la 

sensibilisation n'était pas réelle. Il y avait un fossé entre l'éducation des populations 

sur les questions environnementales et l’implémentation des activités (Ibid). Pour 

combler cet écart, les organisations non gouvernementales ont un rôle à jouer dans 

la mise en place de projet au niveau micro, plus proches des communautés locales, 

et en particulier auprès des femmes (Bubeck et al., 2019). Une part non négligeable 

de l’action de gestion des risques climatiques est menée par des agences de 

développement internationales et des ONG, qui apportent un soutien financier, 

technique et organisationnel, souvent dans les zones les plus vulnérables et 

marginalisées. En effet, les ONG jouent un rôle proactif dans les activités de 

renforcement des capacités des populations grâce à des programmes d’éducation à 

l’environnement et de sensibilisation des communautés locales vis-à-vis des risques 

présents dans les régions ciblées. Nous développerons les actions mises en œuvre 

par ces organisations dans notre analyse et nous interrogerons sur ce sujet les 

différents experts du Viêt Nam avec qui nous avons contact. 

Au niveau des aides financières, plusieurs partenariats ont été fait au Viêt Nam dans 

différentes provinces. Dans ces cas-là, les institutions jouent un rôle clé dans la mise 

en œuvre des projets climatiques, par exemple à Quang Ngai, grâce à une approche 

de cofinancement qui mobilise les ressources internes et les capitaux internationaux 

(Tran et al., 2022). Ce modèle repose sur une combinaison d’aides non 

remboursables, de prêts internationaux, de budgets étatiques, et de capitaux privés. 

C’est par des mécanismes incitatifs, comme les subventions budgétaires et les taxes 

environnementales, que les entreprises et les investisseurs privés sont encouragés à 

contribuer à ces initiatives ( Ibid). Dans ce cas précis, le Comité populaire provincial a 

mis en place des mécanismes de coopération avec les donateurs et élargi les relations 

avec les organisations internationales. De plus, le cadre juridique a également été 
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développé pour encourager les investissements dans les projets de développement 

et les technologies respectueuses de l’environnement.  

Ainsi, la gestion des risques climatiques est pilotée par les autorités locales, qui 

mettent en place des mesures structurelles et non structurelles pour réduire les 

impacts des inondations, mais font face à des limitations de ressources et une faible 

réactivité. Les ONG et agences internationales jouent un rôle clé en fournissant un 

soutien financier et technique. Ces acteurs collaborent avec les autorités locales et 

nationales pour renforcer la résilience des communautés et des ménages. 

La résilience des ménages 

Les ménages situés sur les côtes et autour des deltas, ainsi que leurs moyens de 

subsistance dans les régions agraires, sont les premiers à subir les effets 

dévastateurs de la montée des eaux de mer et des inondations. 60% des ménages 

enquêtés ont affirmé se percevoir comme les plus responsables à s'adapter au 

changement climatique et aux inondations liées à la montée des niveaux de mer (Sett 

et al., 2024). Par conséquent, les ménages s'attribuent un niveau de responsabilité 

nettement plus élevé pour s'engager dans l'adaptation aux risques d'inondation que 

les autorités locales et nationales, la société civile, les acteurs de l'aide étrangère et 

le secteur privé. Les efforts de résilience des ménages reposent alors très fortement 

sur le capital social qui lie les ménages à leurs proches (Huynh et al., 2021). Les 

efforts de résilience incluent des migrations temporaires chez des proches qui n'ont 

pas été affectés par les aléas naturels, lorsqu'il s'agit d'inondations. En effet, parmi les 

indicateurs de moyens de subsistance durables, le capital social joue un rôle clé. Un 

réseau social étendu au sein du lieu de résidence est associé à une diminution des 

intentions de migration, tandis qu’un réseau social développé en dehors du lieu de 

résidence est lié à une augmentation de ces intentions. La mise en œuvre de mesures 

d'adaptation in situ, une autre approche permettant aux ménages de se protéger 

contre un risque d'inondation accru, et par conséquent la réduction de leur risque 

d'inondation, diminue les intentions de migration permanente (Duijndam et al., 2023). 

Ces mesures d'adaptation peuvent ressembler à la construction de sols flottants, 

d'élévation des sols, et d'habitats amphibiens (Ngo et al., 2020)). Toutefois, certains 

groupes sociaux, en particulier ceux qui vivent dans la pauvreté, ont des lacunes en 
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termes d'implémentation des mesures préventives (Ibid). La pauvreté crée des 

obstacles à la mise en œuvre de mesures efficaces de préparation aux inondations. 

Une dépendance excessive à l'égard d'un soutien extérieur, notamment le capital 

social d’un individu, peut créer un obstacle psychologique à l'amélioration des 

précautions personnelles. Dans ce contexte, il est donc important de comprendre le 

rôle du capital social comme un phénomène à double-tranchant. De plus, les 

structures gouvernementales présentes peuvent décevoir les ménages. Certaines 

personnes pensent que le gouvernement ou d'autres entités extérieures s'occuperont 

d'elles pendant les inondations, ce qui entraîne un manque de motivation pour l'auto-

préparation (Nguyen, 2021). Le rapport du GIEC pour les décideurs politiques (2022) 

affirme que les agriculteurs sont également les acteurs principaux dans leur propre 

adaptation à la montée des niveaux de mer et la salinisation des sols arables (IPCC, 

2022). Les agriculteurs dont les rizières ne pouvaient pas être restaurées ont modifié 

leurs pratiques agricoles avec un soutien minime du gouvernement, passant de la 

culture du riz à des cultures commerciales telles que le maïs, le manioc, les bananiers, 

ou à la plantation de mûriers et à l'élevage d'essaims, qui résistent à l'augmentation 

des taux de sels provoqué par la montée des niveaux de la mer. 

Conclusion de la revue littéraire  

La littérature sur le changement climatique au Viêt Nam montre que la coopération 

des acteurs internationaux, nationaux et locaux est indispensable pour assurer 

l'intégrité territoriale du pays face aux enjeux climatiques. La vulnérabilité des zones 

côtières face à l’élévation du niveau de la mer et aux phénomènes météorologiques 

extrêmes exige des politiques intégrées et une gestion proactive des risques. Cette 

vulnérabilité résulte à la fois de la topographie des deltas du Mékong et 

du Fleuve Rouge, du climat tropical, des saisons de pluie imprévisibles, mais aussi 

des activités humaines : agriculture extensive, industrialisation, urbanisation, 

dégradation des écosystèmes et faible sensibilisation rurale et urbaine.  C’est 

pourquoi la prise en compte des notions de risque, vulnérabilité, adaptation et 

résilience dans les stratégies nationales est fondamentale. 

De plus, de nombreux chercheurs montrent que les agriculteurs, en particulier, 

manquent de moyens d’adaptation et que dans les villes comme Ho Chi Minh, 
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l’expansion urbaine et la gestion inadéquate des déchets entravent le drainage et 

accroissent les risques d’inondations. Il est donc nécessaire de trouver des solutions 

techniques aux impacts du changement climatique, qui, conjuguées à une 

gouvernance et une sensibilisation des populations, permettent de mieux faire face 

aux aléas. 

Au Viêt Nam, la réponse s’organise à trois niveaux : le gouvernement central fixe les 
lois et programmes de stratégies d’action; les provinces et les districts, malgré des 

ressources limitées, déploient infrastructures et plans d’évacuation ; les ONG et 

agences internationales apportent soutien financier et technique aux mesures de 

gestion des risques. Les ménages côtiers, premiers concernés, tentent de s’adapter 

mais sont souvent confrontés à des obstacles économiques et à un soutien 

institutionnel insuffisant, et dépendent souvent de la réactivité des acteurs au niveau 

de la commune. À partir de cette base théorique, nous avons été creuser les questions 

sur les mesures d’adaptation vietnamiennes et les dynamiques politiques associées 

auprès d’experts de ce terrain.  
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II. Résultats et analyses 

Si la revue de littérature a permis d’identifier les grandes tendances et cadres d’action 

en matière d’adaptation climatique au Viêt Nam, l’analyse qui suit vise à explorer la 

manière dont ces principes sont mis en œuvre, perçus et parfois contestés dans la 

réalité. Nos résultats liés aux stratégies d’adaptation adoptées par le Viêt Nam 

donnent des éléments de réponses pour une meilleure gestion des risques liés aux 

aléas climatiques en Hayti.  

Cette partie consiste en plusieurs sous-sections en commençant par les mesures 
d’adaptation qu’elles soient structurelles ou non, en passant par les différents niveaux 

d’intervention : institutionnel, communautaire, individuel ou international. Ensuite, 

nous rapportons notre compréhension de la logique vietnamienne de mobilisation des 

financements pour les projets climatiques et ensuite, nous présentons la structure 

politique qui encadre l’action climatique du Viêt Nam. Ce travail nous a amené à 

répertorier les différents acteurs impliqués dans la gestion des risques en un 

organigramme.  

Finalement, nous avons synthétisé les éléments majeurs de l’adaptation climatique  

concernant cette fois le cas d’Hayti. Plusieurs axes, notamment les questions de 

gouvernance, sensibilisation, engagement des communautés locales, permettent de 

faire ressortir des pistes d’actions que nous présentons dans la partie succédant la 

présentation de nos résultats.  

Les enjeux de l’adaptation climatique au Viêt Nam 

Le delta du Mékong présente un contexte particulièrement favorable à la mise en 

œuvre de politiques d’adaptation climatique, marqué par une forte prise de conscience 

institutionnelle. Une des expertes que nous avons rencontrées souligne que le 

gouvernement vietnamien est « très réceptif » aux résultats scientifiques concernant 

des phénomènes tels que la montée du niveau de la mer, la salinisation des sols ou 

encore l’affaissement progressif du territoire, démontrant un engagement politique 

affirmé. Cette sensibilité aux enjeux climatiques ne date pas d’hier : dès les années 

1990, les autorités locales traitaient déjà des problématiques d’inondations, traduisant 



42 

une longue expérience en matière d’adaptation aux aléas hydrologiques. Cette 

continuité d’action constitue une base solide sur laquelle appuyer de nouvelles 

stratégies de résilience, tout en tenant compte de l’évolution des risques climatiques 

contemporains. 

Linh Huynh rapporte que lorsqu’on parle de d’atténuation et d’adaptation des risques 

liés à la montée des eaux au Viêt Nam, on peut faire une différence entre les mesures 

d’infrastructures hard et les mesures soft, qui sont plus douces pour l’environnement. 

Les mesures d’infrastructures hard, qui sont liées au secteur agricole via la gestion de 

l’irrigation, la prévention de l’érosion et la création de digue, sont toujours à l’agenda 

et plus souvent soutenu par le gouvernement que des mesures d’adaptation soft3. Ce 

type de projets obtient également plus facilement du soutien d'agences de 

développement, car les investissements peuvent être directement liés à des 

performances quantifiables.  

II.1. Adaptations structurelles 

Les adaptations structurelles apportent une solution directe et mesurable aux 

conséquences du dérèglement climatique. Dans la province de Binh Thuan, par 

exemple, l’écosystème, essentiel pour la pêche et l’aquaculture, est fortement impacté 

par l’intensification de la salinisation des sols. Les communautés locales, dont les 

moyens de subsistance traditionnels sont directement affectés, perçoivent ces 

problèmes comme urgents à résoudre. Dans ces cas-là, le gouvernement a tendance 

à opter pour des adaptations structurelles, qui vont agir rapidement et servir comme 

barrière tangible contre les menaces environnementales des communautés 

vulnérables. 

Mesures structurelles mises en œuvre 

Les infrastructures dénommées comme hard infrastructure ou grey infrastructure par 

les ingénieurs vietnamiens prennent la forme de digues contre l’érosion côtière ou 

contre l’intrusion d’eau salée, mais aussi de digues de rivière pour protéger la 

 
3 Voir la section sur les adaptations non structurelles (p.4) 
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population des inondations lors de certaines saisons. Les déversoirs, qui sont des 

barrages bas construits en travers d'une rivière pour élever le niveau de l'eau en amont 

ou réguler son débit, sont également utilisés comme infrastructure pour améliorer la 

résilience des populations vivant le long du delta. Un autre exemple récurrent au Viêt 

Nam concerne les techniques agronomiques développées pour réduire les émissions 

de gaz carbonique et la consommation d’eau dans la production de riz à l’aide de 

techniques spécifiques soutenues par l’International Rice Research Institute (IRRI, 

2024), soulignée par l’interview de Linh Hyunh. Cet institut déploie des projets 

financés par l’UE, l’ADB, la GIZ et le Global Methane Hub, entre autres. 

Dans le contexte du Viêt Nam où le financement ne manque pas, Dr Dinh Nhat Quang, 

expert en génie civil, donne une feuille de route pour choisir les structures les plus 

efficaces s'il avait un budget illimité : il commencerait par la technologie de 

dessalement, processus d'élimination du sel et des impuretés de l'eau de mer. 

Diverses technologies de dessalement existent, notamment l'osmose inverse (OI), la 

distillation à effets multiples (MED), la distillation éclair à plusieurs niveaux (MSF) et 

l'électrodialyse (ED). La technologie OI est la plus utilisée car elle permet de filtrer 

efficacement l'eau à forte concentration saline. Cette technologie, avec ses appareils, 

ses membranes filtrantes et ses applications à grande échelle, est coûteuse en termes 

de dépense capitale mais très efficace sur le long terme, davantage si ses opérations 

sont alimentées à l'énergie renouvelable. 

 

Figure 4: Système d’osmose inverse (Pure Aqua, n.d) 

Un réservoir de grande capacité et un système de pompage de grande capacité pour 

l'évacuation de l'eau salée en cas de besoin sont également des options efficaces si 
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le financement est abondant. Selon Dr Dinh Nhat Quang, d'autres structures 

complémentaires doivent être envisagées pour maximiser l'efficacité à long terme, 

notamment la construction de digues robustes pour protéger les installations des 

phénomènes climatiques extrêmes et la mise en place de bassins de rétention pour 

stocker l'eau douce produite. L'intégration d'infrastructures modernes telles que des 

réseaux intelligents de distribution de l'eau peut garantir une gestion optimale et 

durable des ressources hydriques produites par ces technologies. Finalement, investir 

dans la maintenance régulière et le renouvellement périodique des équipements de 

dessalement, en particulier des membranes d'osmose inverse, est essentiel pour 

assurer leur performance et leur durabilité à travers le temps.  

Effectivité des mesures structurelles 

Pour Dr Dinh Nhat Quang, les adaptations structurelles sont les plus efficaces si nous 

prenons seulement l’aspect opérationnel car elles sont plus performantes sur le long 

terme. Une partie de la population considère ces ouvrages hydrauliques comme 

indispensables pour lutter efficacement contre l'intrusion saline grâce à leur stockage 

d'eau douce et l'amélioration des capacités d'irrigation. 

Selon l’expert en urbanisme, les systèmes de digues du Delta du Mékong sont 

controversés. Dans le passé, les conséquences de la construction de ces 

infrastructures étaient très positives. Elles ont permis de protéger le delta et d’assurer 

une forte productivité agricole. Le Viêt Nam a ainsi soutenu le développement de son 

agriculture et renforcé la sécurité alimentaire de la région par la construction 

d’infrastructures rigides. 

Limites des mesures structurelles 

Cependant, ces mesures ont souvent suscité des réponses mixtes, notamment des 

agriculteurs. Les barrages sont sujets à des perceptions négatives, avec des 

inquiétudes exprimées au niveau de la rétention excessive des eaux pluviales et des 

potentielles erreurs de gestion qui pourraient entraîner des inondations destructrices. 

Ces agriculteurs y voient donc une menace à leurs habitudes et à leurs moyens de 

subsistance traditionnels, puis au moyen-terme, des activités économiques réduites. 
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Les mesures structurelles bouleversent les communautés locales, qui sont souvent 

contraintes à se relocaliser et à subir une dégradation du paysage. 

D’un autre côté, aujourd’hui, ces digues sont analysées et sont souvent pointées du 

doigt pour être la cause de grands dommages écologiques. Du fait du contrôle de la 

direction de l’eau et de la limitation de son écoulement dans certains endroits 

provoqué en partie par l’accumulation de sédiments au fond des barrages, on observe 

un faible renouvellement des nutriments dans les terres. Ceux-ci sont indispensables 

à la diversité de la faune et de la flore, ainsi qu’aux productions agricoles. 

Des solutions à la bonne échelle 

L’experte en urbanisme nous partage une solution envisageable qui serait de 

déconstruire certaines sections des barrages. Cela a pour objectif de régénérer les 

espaces naturels du delta. De plus, Dr Dinh Nhat Quang affirme que les mesures 

structurelles ne sont pas efficaces dans le long-terme pour combattre l’intrusion saline, 

et ne sont pas adaptées dans de nombreux contextes où le flux du cours d’eau est 

relativement faible. 

Dr. Le Anh Tuan nuance également l’adoption de solutions structurelles, en favorisant 

les projets durables avec moins d’externalités négatives pour l’environnement. Les 

infrastructures devraient être considérées comme des solutions de dernier recours, 

lorsque les adaptations fondées sur la nature et les adaptations non structurelles 

n’atteignent pas les objectifs attendus. Il préconise de privilégier des projets de petite 

ou moyenne envergure, demandant moins de maintenance, plutôt que de se lancer 

dans des mégaprojets susceptibles de générer de potentiels regrets à long terme. 

Cependant, dans la pratique, certains décideurs gouvernementaux optent souvent 

pour des méga-structures, souvent motivés par des objectifs qui vont au-delà des 

considérations techniques, y compris politiques.
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II.2. Adaptations non structurelles 

L’adaptation au changement climatique dans le delta du Mékong a longtemps reposé 

sur des infrastructures grises des mesures non structurelles est aujourd’hui 

encouragée. Ces adaptations sont des mesures sociales, institutionnelles ou 

comportementales, visant à réduire la vulnérabilité des populations face aux aléas 

climatiques. Ces stratégies d’adaptation sont mises en place dans une intention de 

préparation, de renforcement des capacités de la population, ou d’opération de 

sensibilisation. Elles permettent de réduire les risques en se focalisant davantage sur 

les communautés locales et les politiques de gouvernance ou de communication. Le 

Dr Dinh Nhat Quang définit les adaptations non structurelles comme toutes les 

solutions qui ne consistent pas à construire, développer ou réparer une structure 

physique ; elles relèvent davantage de la planification, de la préparation, du suivi ou 

de la politique. Dans le cercle académique, on parle aussi d’options “sans regrets” ou 

à “faibles regrets”4, car elles apportent souvent des bénéfices coexistants en matière 

de résilience sociale, d’inclusion et de gouvernance sans engendrer de conséquences 

environnementales. 

On les appelle également soft measures en opposition aux mesures structurelles dites 

hard. Certaines adaptations non structurelles rejoignent des solutions fondées sur la 

nature, en particulier lorsqu’elles impliquent une modification des pratiques agricoles 

ou l’intégration des écosystèmes dans la gestion des risques. Dans le delta du 

Mékong, par exemple, plusieurs programmes encouragent l’usage de variétés de riz 

résistantes à la salinité, adaptées aux nouvelles conditions environnementales. Ce 

type d’adaptation combine innovation agronomique et logique de durabilité. 

D’autres initiatives visent à restaurer des écosystèmes protecteurs, tels que les 

mangroves, utilisées comme digues naturelles pour freiner l’avancée de la mer et 

limiter l’érosion côtière. Toutefois, ces solutions nécessitent une compréhension fine 

du contexte local. Comme l’a montré le cas de la région côtière de Binh Thuan, la 

plantation de mangroves s’est révélée peu efficace en raison de la présence de dunes 

de sable, soulignant les limites écologiques de certaines mesures généralisées. Ces 

 
4 retranscription directe en français d’une citation extraite de l’interview du Dr Le Anh Tuan. 
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constats appellent à une approche multi-sectorielle et contextualisée des solutions 

basées sur la nature, intégrant les spécificités géologiques, climatiques et sociales. 

Ici, les adaptations non structurelles se déploient à différents niveaux d’intervention. 

À chaque échelle, les acteurs impliqués : institutions publiques et scientifiques, 

communes, ménages, et partenaires internationaux, mobilisent des savoirs et des 

ressources spécifiques. Cette multiplicité d’échelles permet non seulement de 

diversifier les réponses au changement climatique, mais aussi d’assurer une meilleure 

articulation entre les réalités locales et les stratégies nationales ou globales. 

II.2.A. Le niveau institutionnel  

Le Viêt Nam a fait preuve d’une volonté politique marquée en matière de résilience 

climatique et de réduction des risques de catastrophes, en particulier dans les régions 

exposées comme le delta du Mékong. Selon plusieurs experts rencontrés, cette 

mobilisation repose en partie sur des expériences personnelles vécues par les 

décideurs politiques eux-mêmes, souvent originaires de zones fortement affectées par 

les inondations ou la pollution de l’eau. Cette proximité avec les réalités du terrain a 

favorisé la mise en œuvre de projets ambitieux d’adaptation et une priorisation de la 

gestion des risques dans les agendas institutionnels. 

Parmi les mesures non-structurelles promues au niveau institutionnel, on trouve 

notamment des programmes de formation ciblés à destination des fonctionnaires et 

des populations vulnérables, visant à renforcer les capacités locales en matière de 

prévention et de réponse aux catastrophes ; l’élaboration de campagnes de 

sensibilisation sur les risques climatiques, appuyées par des institutions étatiques, 

pour diffuser les bonnes pratiques et accroître la réactivité en cas de crise ; la mise à 

l’agenda des questions de résilience climatique et des plans d’actions 

environnementaux via l’implantation de projets d’adaptation à large échelle. Par 

exemple, un expert nous a parlé du Forum Environnemental du Mékong qui est une 

organisation du terrain très active. Le gouvernement du Viêt Nam met en place des 

programmes pour la région comme le Mekong Delta Climate Resilience Program, un 

organisme qui supervise notamment les projets financés par le GIZ allemand. Il 

permet d’effectuer des recherches sur les solutions pilotes basées sur la nature 

notamment. De la même manière, le Mekong Delta Regional Integration Plan prend 
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en compte les apports de la gestion de l’eau et développe le futur de l’urbanisation 

dans la région du Mékong. Ceci démontre une grande implication des institutions 

vietnamiennes dans les projets de développement de l’adaptation climatique.   

Par ailleurs, Dr Le Anh Tuan insiste sur l’importance de développer une gouvernance 

flexible, combinant approches descendantes (top-down) et ascendantes (bottom-up), 

afin d’assurer la cohérence des politiques nationales tout en valorisant les dynamiques 

locales. Cette approche vise à coordonner les connaissances scientifiques et les 

savoirs communautaires, dans le but de formuler des recommandations ajustées aux 

capacités de gestion locales. 

Un facteur souvent sous-estimé dans l’efficacité des stratégies d’adaptation est la 

confiance entre les institutions et les citoyens. Au Viêt Nam, un paradoxe s’observe : 

la population manifeste généralement une forte adhésion à l’idéologie du Parti 

communiste et à l’autorité de l’État, notamment en raison de son rôle visible dans la 

distribution de subventions et le soutien aux projets de développement. Cependant, 

cette confiance est plus fragile lorsqu’il s’agit des représentants locaux de l’État. 

Plusieurs témoignages recueillis soulignent une méfiance persistante envers les 

cadres intermédiaires. Cette défiance, même lorsqu’elle est infondée, limite l’efficacité 

des dispositifs de soutien public, en réduisant l’adhésion des bénéficiaires potentiels. 

Elle souligne l’importance, dans tout projet d’adaptation, de garantir la transparence, 

la redevabilité locale, et la reconnaissance du rôle des médiateurs de terrain. 

Du fait de la forte structure institutionnelle, au Viêt Nam, des obstacles récurrents, tels 

que la difficulté d’accès aux terrains sensibles par les scientifiques ou la limitation des 

interactions entre chercheurs étrangers et communautés rurales, freinent l’ancrage 

territorial des projets. La participation des populations à la formulation des stratégies 

reste partielle, en particulier parmi les minorités marginalisées. De plus, les savoirs 

locaux, notamment ceux des paysans, peinent à être pleinement reconnus au niveau 

étatique.  

II.2.B. Le niveau communautaire 

À l’échelle des communautés locales, autrement dit des villages ou quartiers 

d’habitants, les initiatives d’adaptation reposent largement sur la transmission 
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d’informations et la mobilisation des réseaux sociaux existants. Les campagnes de 

sensibilisation menées en amont des épisodes climatiques extrêmes constituent un 

levier essentiel pour réduire la vulnérabilité. Toutefois, comme l’ont souligné plusieurs 

experts rencontrés, ces campagnes ne sauraient se limiter aux canaux formels 

(bulletins météorologiques, annonces officielles): dans de nombreuses zones rurales, 

l’information circule aussi via des réseaux informels, tels que les groupes de voisins 

ou les relais communautaires. 

Certaines initiatives communautaires s’appuient également sur des programmes 

d’entraide, comme l’assistance à la réparation des habitations endommagées après 

un événement extrême, ou le partage de ressources en période de stress hydrique. 

Par exemple, Emmanuel Pannier a mentionné le système de mise en commun des 

ressources des villageois spécifiquement pour les désastres naturels. « Tous les 

foyers dans les communes sont amenés à payer une petite cotisation en cas de 

désastre ou d'aléas climatiques, on voit aussi là une circulation des ressources comme 

une espèce de petit impôt » ( Pannier, 12min). Ces dynamiques d’adaptation collective 

renforcent la cohésion sociale tout en créant un maillage de solidarité territoriale. Elles 

illustrent ainsi le rôle central des capacités locales dans la gestion des risques, et 

l’importance d’approches enracinées dans les réalités sociales et culturelles des 

territoires. 

L’amélioration des systèmes d’alerte précoce, bien qu’impliquant des éléments 

structurels, repose aussi sur des composantes non structurelles essentielles : la 

formation des habitants, les exercices de simulation, et la diffusion rapide de 

l’information via une diversité de canaux (haut-parleurs dans les quartiers, affiches, 

messages téléphoniques). En renforçant la capacité d’anticipation des populations, 

ces dispositifs ancrent la gestion des risques dans un réseau social proactif. Ce type 

d’intervention, lorsqu’il est articulé à des sessions de sensibilisation ciblées et à la 

promotion de comportements adaptés aux risques, contribue à limiter les pertes 

humaines et matérielles, tout en évitant des cycles répétés de destruction et de 

réparation. La résilience des communautés au Viêt Nam repose ainsi sur une 

combinaison entre improvisation locale et soutien étatique structuré. L’organisation 

sociale, les solidarités intercommunales, et les mécanismes d’entraide constituent des 
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filets de sécurité importants, mais insuffisants si l’État ne les appuie pas par des 

ressources, des formations et un cadre politique cohérent.  

Selon notre interlocuteur Emmanuel Pannier, il est dangereux de romantiser la 

capacité des communautés à s’en sortir seules;  l’entraide reste souvent limitée aux 

proches. Les réactions via les réseaux interpersonnels, bien qu’efficaces dans 

certaines situations, ne compensent pas les lacunes structurelles. Pour qu’une 

communauté soit réellement résiliente, il faut que ses initiatives locales soient 

reconnues, renforcées et articulées à des politiques nationales cohérentes. Cela 

suppose aussi de documenter les ressources déjà existantes: humaines, sociales, 

logistiques, et de leur laisser une place dans la mise en œuvre des stratégies, plutôt 

que d’imposer des modèles préconçus depuis le sommet de l’appareil administratif. 

Au Viêt Nam, les adaptations dans les communautés passent par  le Front de la Patrie 

qui joue un rôle central en encadrant toutes les associations de masse (femmes, 

paysans, jeunes, vétérans, personnes âgées), et est présent dans toutes les 

communes et quartiers. Ces associations sont liées au Parti communiste, et donnent 

lieu à une société civile encadrée. Les personnes qui y participent sont des habitants 

du village et non des fonctionnaires extérieurs. Ils ont un rôle hybride, à la fois relais 

des politiques venues d’en haut et intermédiaires capables de faire remonter les 

besoins locaux. Ces acteurs sont souvent mobilisés pour diffuser l’information, 

sensibiliser la population ou coordonner des initiatives locales, par exemple en cas de 

désastre climatique ou pour introduire de nouvelles pratiques agricoles.  

Toujours au niveau des communautés locales, une politique a récemment été mise 

en place; elle s'appelle « 4 sur place » ce sont donc 4 éléments important à la 

résilience des villages, comprenant des responsables officiels (le secrétaire du parti, 

le chef, le policier etc.), des moyens matériels, des forces humaines et la logistique. 

Ces derniers sont à mettre en place dans toutes les communes, même les plus 

reculées, et servent à encadrer ou aider la population en cas de catastrophes. «Dans 

l'idée, il faut qu'il y ait, sur place, tous les moyens nécessaires pour répondre en cas 

de d'aléas climatiques » (Pannier, 16 min). De plus, il existe aussi un ensemble de 

personnes, souvent des jeunes volontaires ou militaires qui ont la charge en cas 

d'inondation ou de glissement de terrain, de prendre les choses en mains. Ils sont 

formés pour cela avec des cours de sensibilisation.  
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Notre recherche nous a amenées à comprendre que toute stratégie d’adaptation doit 

partir d’une analyse fine du contexte local. En effet, les communautés disposent 

souvent de ressources, de savoirs pratiques et de formes d’organisation précieuses 

face aux aléas climatiques. Ce potentiel ne peut être ignoré dans la conception de 

projets d’adaptation. Les experts interrogés soulignent que l’inclusion de l’ensemble 

des habitants, notamment les plus vulnérables, constitue un facteur clé de réussite. 

II.2.C. Le niveau individuel  

À un niveau plus micro, les pratiques individuelles d’adaptation constituent un pilier 

souvent sous-estimé mais fondamental de la résilience. Des comportements 

autonomes se développent, comme le stockage d’eau à domicile ou la diversification 

des moyens de subsistance (par exemple: des nouvelles variétés de riz plus 

résistantes à la salinité) face aux impacts du changement climatique, notamment la 

salinisation croissante des sols agricoles. Ces ajustements, bien que peu visibles dans 

les politiques publiques, témoignent d’une capacité d’adaptation active des habitants. 

Dans certains cas, ces pratiques s’appuient sur des savoirs traditionnels. L’une des 

interlocutrices interrogées dans le cadre de cette étude évoque par exemple que « 

vivre avec les inondations » n’est pas une nouveauté, mais un mode de vie ancestral 

dans certaines régions du delta qui met en avant l’adaptation au cours des saisons 

pour l’agriculture mais également dans les pratiques quotidiennes. Ces formes de 

connaissance indigène sont souvent négligées, à tort, car elles incarnent une large 

connaissance du territoire et des rythmes naturels régionaux qui s'avèrent cruciaux 

dans un contexte d’instabilité climatique croissante. 

Par ailleurs, l’un des enseignements tirés de l’expérience de projets d’adaptation dans 

les villages au Viêt Nam, est l’importance de donner des garanties solides aux 

populations locales lorsqu’on introduit de nouveaux dispositifs ou modèles 

économiques, en particulier ceux venant de l’extérieur (Pannier, 52 min). Dans des 

communautés en semi-subsistance, comme celles où l’on cultive du riz principalement 

pour se nourrir, chaque changement dans les pratiques agricoles touche bien plus 

qu’un simple mode de production : il met en jeu la sécurité alimentaire et l’équilibre de 

toute une économie locale. Par exemple, remplacer la culture du riz par un projet de 

rente (comme la sériciculture) implique que les paysans ne produisent plus 
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directement leur alimentation, mais doivent vendre leur production pour ensuite 

acheter à manger. Cela introduit une prise de risque importante pour les individus: et 

si le projet échoue ? Selon l’expert, c’est là qu’intervient la notion de garantie. Ce qui 

a fait la différence dans certains cas, c’est la présence d’un acteur local de confiance, 

souvent un membre du village, capable de dire : « Si ça ne marche pas, vous aurez 

quand même accès à un prêt ou une aide. Je m’engage à vous soutenir. » Ce lien de 

confiance, cette promesse de sécurité en cas d’échec, est essentielle pour que les 

gens acceptent de participer à un projet. Dans des contextes où l’économie est fragile, 

les individus ne remplaceront pas une pratique de subsistance sans un filet de sécurité 

(Pannier, 53 min).  

En somme, les capacités d’adaptation au niveau individuel s’appuient sur des 

pratiques concrètes et des savoirs traditionnels. Dans les contextes économiquement 

fragiles, toute transformation implique des risques réels pour les ménages, notamment 

en matière de sécurité alimentaire. C’est pourquoi toute stratégie d’adaptation 

imposée de l’extérieur doit impérativement s’accompagner de garanties sociales 

solides. Miser sur la résilience des individus sans leur fournir un cadre de soutien 

revient à transférer la responsabilité de l’adaptation vers les plus vulnérables, au 

risque de renforcer les inégalités existantes. Une approche durable suppose donc de 

considérer les populations non comme de simples bénéficiaires, mais comme des 

acteurs à part entière, dont les initiatives doivent être soutenues. 

II.2.D. Le niveau international  

Enfin, notre recherche a mis en lumière le rôle moteur de la coopération internationale 

dans le développement et la diffusion des stratégies d’adaptation au Viêt Nam. Lors 

de grandes conférences mondiales comme la COP26 ou la COP27, le pays a renforcé 

sa participation aux dynamiques globales de lutte contre le changement climatique, 

en bénéficiant de soutiens financiers, d’échanges d’expertise, et d’un accès à des 

projets pilotes innovants. 

Un élément particulièrement important est l’implication de la diaspora scientifique qui 

jouent un rôle clé dans la traduction des avancées scientifiques en outils adaptés aux 

contextes locaux. Cette circulation des savoirs, entre recherche internationale et 

réalités du terrain, permet une meilleure contextualisation des stratégies d’adaptation, 
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tout en renforçant les capacités nationales. La mobilisation des chercheurs de 

l’extérieur du pays, qu’ils soient vietnamiens ou étrangers, s’illustrent notamment par 

des collaboration interuniversitaire à l’image de celle entre la Ton Duc Thang 

University (TDTU) et la  Saxion University of Applied Sciences (SUAS) des Pays-Bas. 

Elles ont mis en œuvre des activités telles que une coopération éducative, un échange 

de professeurs et d'étudiants, l'organisation conjointe de conférences internationales, 

un programme de bourses Erasmus+, une coopération en matière de recherche et 

plus récemment la coopération éducative conjointe pour l'octroi de doubles diplômes5. 

La mise en œuvre des stratégies d’adaptation au Viêt Nam, notamment dans la région 

du delta du Mékong, repose sur une gouvernance à plusieurs niveaux, mobilisant à la 

fois les autorités nationales, les agences internationales de développement et les 

institutions financières multilatérales. Il est essentiel de distinguer deux types 

d’acteurs extérieurs : les agences de développement et les banques de 

développement. Les agences de développement – telles que l’Agence française de 

développement (AFD), le GIZ (coopération allemande), ou encore le ministère 

néerlandais des Affaires étrangères – sont des organismes publics, généralement 

rattachés à un ministère, qui soutiennent la mise en œuvre de projets à travers des 

financements, des partenariats techniques et le transfert de connaissances. Ces 

agences agissent en collaboration étroite avec les ministères vietnamiens concernés, 

pour co-construire des projets dans le domaine de la résilience climatique, y compris 

des initiatives basées sur la nature. Un exemple marquant est celui du partenariat 

entre le Viêt Nam et les Pays-Bas, qui s’appuie sur l’expertise néerlandaise en matière 

de gestion des deltas – connue sous le nom de Dutch Delta Knowledge. 

Les banques de développement, quant à elles, jouent un rôle essentiel dans le 

financement des grands projets d’adaptation, en particulier dans le domaine des 

infrastructures. Parmi les institutions les plus actives au Viêt Nam, on peut citer la 

Banque mondiale, la Banque asiatique de développement (ADB) et le Fonds 

international de développement agricole (FIDA). Ces acteurs fournissent des prêts à 

long terme pour soutenir des programmes nationaux ou régionaux, souvent en lien 

 
5 Voir en détail : https://www.tdtu.edu.vn/en/news/ton-duc-thang-university-signed-joint-education-
cooperation-agreement-granting-dual-degrees  
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avec des objectifs de réduction des risques de catastrophes ou d’amélioration de la 

sécurité alimentaire. 

Dans ce cadre, le gouvernement vietnamien joue un rôle central dans l’orientation 

stratégique des projets. Il définit les priorités de développement du delta du Mékong, 

coordonne les actions entre les différents ministères, et assure l’alignement des 

projets avec les objectifs nationaux. Cette structuration étatique est souvent perçue 

comme un atout organisationnel, facilitant la gestion des partenariats. 

II.2.E. Limites des adaptations non structurelles  

Si les stratégies d’adaptation non structurelles au Viêt Nam s’appuient largement sur 

les dynamiques communautaires et les solidarités locales, plusieurs entretiens 

réalisés dans le cadre de cette recherche ont permis de mettre en lumière les limites 

et ambiguïtés de cette “résilience rurale”, souvent valorisée dans les discours 

politiques et institutionnels. 

Dans de nombreuses régions rurales, les populations font face à une précarité 

structurelle renforcée par la récurrence des aléas climatiques. En l’absence de soutien 

formel suffisant, les communautés développent des mécanismes informels d’entraide, 

fondés sur les liens sociaux familiaux ou de voisinage. Si ces réseaux sont essentiels 

en situation d’urgence – par exemple, lorsqu’une famille va se réfugier chez des 

proches dont la maison n’a pas été inondée –, ils peuvent également freiner l’adoption 

de stratégies d’adaptation structurelles ou préventives. En effet, certaines familles 

préfèrent se reposer sur ces ressources sociales existantes plutôt que d’investir dans 

des mesures plus coûteuses ou incertaines, tant que le risque ne s’est pas concrétisé. 

Cette tendance, bien que compréhensible, retarde l’adaptation proactive et accroît la 

vulnérabilité à long terme. 

Par ailleurs, les résultats de notre recherche soulignent la nécessité de prendre en 

compte les rapports de genre dans l’analyse de la vulnérabilité climatique. Dans le 

contexte vietnamien, comme ailleurs, les femmes sont souvent les plus touchées par 

les effets du changement climatique, en raison de leur rôle socio-économique, de leur 

accès plus limité aux ressources et à la décision, ainsi que de la division genrée du 

travail. En milieu rural, elles sont souvent en première ligne pour gérer les 
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conséquences des catastrophes naturelles, tout en ayant moins de pouvoir pour 

participer à la définition des stratégies d’adaptation (Nong et al., 2020 ; interview Linh 

Hyunh, 2025). Dans la même perspective, Emmanuel Pannier prend un exemple de 

ses études menées dans les villages de montagnes au Nord du pays. Au sein d’un 

même foyer, les impacts du changement climatique ne sont pas vécus de la même 

manière par les femmes et les hommes. Effectivement, lorsque certaines ressources 

deviennent inaccessibles, comme l’eau ou les produits de la forêt, ce sont souvent les 

femmes qui en subissent les conséquences les plus directes, car ce sont elles qui sont 

généralement chargées d’aller chercher le bois, les plantes médicinales ou l’eau. Si 

ces activités deviennent plus difficiles à cause des aléas climatiques, ce sont donc 

elles qui en sont les premières affectées.  

Dans l’implantation des projets, des limites institutionnelles persistent. Le système de 

gouvernance au Viêt Nam est marqué par une rotation fréquente des responsables 

gouvernementaux, en général tous les quatre ans. Selon Linh Huynh cette instabilité 

peut affecter la continuité des projets en cours : certaines initiatives ont été 

interrompues ou reconfigurées en raison d’un manque de suivi entre les mandats 

successifs. Elle a rapporté que des solutions ont été testées pour pallier cela : faire en 

sorte que les délais des projets de développement soient plus courts de 3 à 5 ans. 

Cependant, cela n’est pas toujours facile et des cas absurdes ont été observés où l’on 

« court pour dépenser l’argent » dans le temps imparti.
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II.3. Mobilisation du financement  

Par nos entretiens avec les différents experts vietnamiens, nous avons compris que 

le financement des stratégies d’adaptation au changement climatique au Viêt Nam, 

en particulier dans le domaine de la gestion des risques de catastrophes, s’inscrit dans 

une logique d’attractivité internationale à plusieurs niveaux. Les résultats mettent en 

évidence une combinaison de facteurs économiques, scientifiques et politiques qui 

expliquent la mobilisation de financements extérieurs, notamment sous forme de prêts 

ou de partenariats techniques proposés par les agences et banques de 

développement. 

D’un point de vue économique, le delta du Mékong représente une région stratégique, 

tant pour l’économie nationale vietnamienne que pour la sécurité alimentaire 

régionale. Zone de forte production agricole – et en particulier de riz – cette région est 

également l’une des plus vulnérables aux impacts du changement climatique, ce qui 

fait de sa préservation un enjeu crucial. La fragilité de cet écosystème productif, 

menacé par la salinisation, l’érosion côtière et les inondations, renforce l’intérêt des 

bailleurs de fonds pour y investir dans des projets de résilience. 

À cette attractivité économique s’ajoute une valeur scientifique notable. Le delta du 

Mékong est devenu au fil des années un terrain d’étude privilégié pour la recherche 

internationale, en raison de la diversité des risques présents et de la richesse des 

dynamiques locales. Cette concentration d’études a permis d’accumuler une 

abondance de données empiriques, qui constitue aujourd’hui une ressource précieuse 

pour les acteurs du développement. La disponibilité de données fiables, à différentes 

échelles, renforce ainsi la crédibilité du Viêt Nam dans les négociations avec les 

partenaires étrangers, en facilitant la planification, le suivi et l’évaluation des projets. 

En effet, les acteurs internationaux sont très importants au Viêt Nam en termes de 

soutien aux projets de développement. Certains sont présents pour une aide relative 

aux changements climatiques et d’autres, comme Oxfam, soutiennent des projets en 

faveur de groupes ethniques plus vulnérables. Le Viêt Nam a également reçu de 

nombreux fonds internationaux dans le domaine de la gestion des risques de 

catastrophes (Banque mondiale, ADB, JICA, etc.), et il n'est pas difficile pour le pays 
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de faire appel à des fonds internationaux pour soutenir des projets liés à l’adaptation 

climatique et la réduction des risques de catastrophe.  

Le programme Vietnam-UK PACT (Partnering for Accelerated Climate Transitions) 

constitue un exemple concret de coopération bilatérale mobilisant des financements 

pour soutenir les ambitions climatiques du Viêt Nam. Financé par le gouvernement 

britannique à travers un fonds dédié, ce programme vise à renforcer les capacités 

locales, et à partager l’expertise technique. Le programme se déploie dans trois 

secteurs prioritaires : l’énergie, l’agriculture et la finance verte. Dans le secteur 

énergétique, Vietnam-UK PACT soutient les engagements pris par le pays dans le 

cadre du Partenariat pour une transition énergétique juste (JETP)6. Il s’agit notamment 

de favoriser l’innovation dans la gestion des réseaux électriques, d’appuyer la 

transition hors du charbon, et de contribuer à l’élaboration de cadres réglementaires 

propices à une transition énergétique durable.  

Dans le domaine agricole, le programme promeut des pratiques à faibles émissions, 

en particulier dans la riziculture. Il soutient aussi des initiatives de développement de 

modèles d’économie circulaire et la mise en place de mécanismes de finance verte. 

Les programmes sont mobilisés à travers des appels à projets, des ateliers de partage 

de connaissances, et le déploiement d’experts techniques.  

 

 
6 Plus d’infos sur le site web : https://www.ukpact.co.uk/country-fund/vietnam  
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II.4. Structure politique 

Plusieurs facteurs institutionnels contribuent à l’attractivité du Viêt Nam comme 

receveur d’investissements étrangers. Le Viêt Nam bénéficie d’une stabilité politique 

relative, conjuguée à une structure gouvernementale centralisée et hiérarchisée, 

perçue comme un cadre rassurant pour les agences de développement et les 

institutions financières internationales. Cette organisation permet une mise en œuvre 

coordonnée des politiques publiques, avec des points de contact clairs pour les 

bailleurs. Ces éléments renforcent la capacité du pays à accueillir des financements 

internationaux et à mener des projets d’adaptation de grande envergure dans un cadre 

maîtrisé.  

Rôle et fonctionnement des institutions gouvernementales 

Au sein du système gouvernemental du Viêt Nam les questions d’atténuation des 

risques et d’action climatique font partie du mandat du Ministère des Ressources 

Naturelles et de l’Environnement. Ceux-ci collaborent ensuite avec différentes 

agences de développement. Celles-ci accordent des prêts pour différents projets 

d’infrastructures ou d’assistance technique. Par ailleurs, le Ministère de l’Agriculture 

et du Développement Rural est responsable de la construction de digues. Pour la 

construction d’une digue par exemple, les responsables à l’échelle locale vont 

embaucher une entreprise privée pour le projet en question, à l’aide d’appels d'offres. 

Donc, si un nouveau projet veut être mis en place, et qu’un prêt est nécessaire alors 

les acteurs doivent passer par les ministères qui vont signer des accords bilatéraux 

avec des pays investisseurs étrangers7.  

Aujourd’hui le Ministère de l’Environnement est vu comme le petit frère du premier 

Ministère de l’Agriculture. Un de nos interlocuteurs dit avoir fait l’expérience d’un 

manque de collaboration ou de communication au cours des activités de leurs 

programmes respectifs. Il manque aussi de mécanisme pour lutter contre ce manque 

d’efficacité qui a des conséquences sur le terrain.  

 

7 Voir annexe le schéma organisationnel de la gestion des budgets de développement environnemental 
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Cependant, un aspect positif du gouvernement vietnamien est sa grande capacité à 
communiquer des informations à la population de par sa structure hiérarchique et la 

force du système politique communiste. L’État a récemment mis l’accent sur 

l’importance de la protection de la nature et de revenir à une vie plus proche de la 

nature (Gouvernent of Vietnam, 2022).  

Soutien des organisations non-gouvernementales 

Linh Huynh nous a fait part du fait que les organisations non gouvernementales 

doivent travailler en concertation avec les autorités publiques. Le gouvernement 

vietnamien s’assure entre autres d’être impliqué dans les activités de recherche, par 

exemple dans le cas des ONG qui renforcent les capacités des femmes de certains 

groupes ethniques des hauts plateaux du Centre du pays. Sur ces terrains sensibles, 

un accompagnement rigoureux est effectué à chaque étape par le gouvernement pour 

garantir que les recherches soient conformes aux standards de production de savoir 

du pays. 

Les ONG vietnamiennes se retrouvent en bas de la hiérarchie au Viêt Nam dû au 

système gouvernemental très structuré. Celles-ci travaillent avec les experts locaux et 

collaborent avec les institutions des districts. Selon une de nos sources, il y a un 

véritable enjeu d’implication des connaissances locales dans des projets de 

développement. Les dynamiques de bottom-up ne sont pas toujours très bien mises 

en place (interview des paysans, etc.) et le savoir des acteurs du terrain manque dans 

l'implantation des stratégies d’adaptation.  

L’influence “tangible” des ONGs sur les politiques vietnamiennes est discutable. Les 

recherches financées par des ONGs sur la réponse au changement climatique 

présentent une utilité concrète pour certaines localités, notamment auprès des 

agriculteurs concernés, mais elles ne couvrent pas toujours l’ensemble du delta ou du 

territoire vietnamien. C’est une faille scientifique qui pourrait être explorée, car il 

n’existe pas non plus d’études gouvernementales ou d’organisations internationales 

qui couvrent l’ensemble du delta. De ce fait, les recommandations politiques issues 

de ces travaux ne peuvent être considérées que comme de simples références ; le 
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plus souvent, elles ne sont réellement prises en compte par le gouvernement central 

que lorsqu’elles jouissent d’un certain soutien populaire et sont régulièrement reprises, 

diffusées et amplifiées par l’ensemble de la communauté des ONG. 

L’une des principales difficultés tient justement à cette discordance : lors que l’État 

doit élaborer et mettre en œuvre, à l’échelle nationale, des politiques et des plans 

d’action contre les inondations, les sécheresses et les catastrophes naturelles, les 

recherches des ONG se concentrent sur des zones ciblées sans toujours intégrer 

toutes les incertitudes liées aux géographies variées du Viêt Nam. Il est donc 

nécessaire de rassembler les études entreprises par différentes ONGs, menées dans 

des localités variées, tout en se fondant sur la fréquence des événements climatiques 

extrêmes et sur la stratégie globale du gouvernement.  
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II.5. Acteurs de l’adaptation climatique au Viêt Nam
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II.6. Résultats de l’atelier participatif avec la SARVCR 

L’étude du cas du Viêt Nam illustre la manière dont un pays à revenu intermédiaire 

peut développer des stratégies efficaces pour faire face aux menaces 

environnementales. Cependant, l’objectif ultime de cette recherche reste axé sur 

Hayti: il s’agit de tirer des exemples pertinents du Viêt Nam pour suggérer des pistes 

d’action à différentes échelles pour renforcer la résilience du Cap Haïtien face aux 

conséquences du changement climatique. Les résultats de l’atelier présentent la 

vision haïtienne entre le désir de promouvoir l’action à l’échelle locale, les enjeux 

d’insécurité et de manque de gouvernance et, l’espoir d’une amélioration de la gestion 

des ressources naturelles, agricoles, financières et humaines du pays.  

L’atelier s’est déroulé en trois temps : d’abord, un sondage a été mené auprès des 

participants pour recueillir leurs perceptions de l’adaptation climatique en Hayti8; 

ensuite, une présentation académique a exposé les résultats de la recherche menée 

au Viêt Nam ; enfin, une session de discussion, d’abord centrée sur la présentation 

puis élargie aux perspectives possibles pour Hayti, a permis d’aborder les obstacles 

sociétaux et institutionnels ralentissant l’implémentation des stratégies de résilience 

en Hayti. 

II.6.A. Enjeux et dilemmes soulevés par les participants de l’atelier 

Cette partie couvre les points/dilemmes de Hayti soulevés par les participants pendant 

la discussion ouverte. Nous avons alors synthétisé les différentes thématiques qui 

sont ressorties : institutions et système politique; instabilité politique; volonté du 

gouvernement et corruption; enjeux économiques et risque de catastrophes; 

historique coloniale et endettement de Hayti. Pour finir, nous présentons les points 

importants en termes d’élaboration de stratégies et d’investissement dans l’éducation, 

ainsi que la question de l’implication de la diaspora haïtienne. Nous mentionnons les 

personnes étant intervenues lors de cette discussion entre parenthèses et avec une 

indication de la temporalité dans les échanges. 

 
8 Voir les résultats en annexe. 
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Les institutions et le système politique 

Lors de notre discussion, les questions du type de gouvernance sont ressorties. 

L’approche institutionnelle du Viêt Nam, fortement centralisée, est perçue comme 

efficace en matière de mise en œuvre rapide des politiques d’adaptation climatique. 

Le pouvoir décisionnel y est concentré entre les mains du gouvernement central. 

Cependant, cette efficacité s’accompagne de limites en termes de participation locale. 

Les communautés sont souvent exclues des processus décisionnels. Dans les 

systèmes socialistes, le changement vient d’en haut (du gouvernement), pas de la 

base (de la société civile). Certains haïtiens ont exprimé leur souhait d’avoir un régime 

différent et plus proche de celui du Viêt Nam. « Le socialisme, c'est un modèle de 

gouvernement socio-économique qui doit être adapté au cas d'Hayti, car les pays à 

aspect socialiste paraissent mieux développés que les capitalistes, surtout ceux en 

sous-développement. » (Richardson Bosquet, 1h39).  

Selon François Faude, Hayti fait face à de grandes difficultés pour répondre 

efficacement au changement climatique, en grande partie à cause de faiblesses 

structurelles au niveau gouvernemental. Les principales raisons évoquées sont : 

l’instabilité politique chronique, le manque de coordination institutionnelle, les faibles 

capacités techniques et humaines, les ressources financières limitées, la corruption 

et la mauvaise gouvernance, l’absence d’un cadre juridique fort et appliqué, ainsi que 

le manque de sensibilisation et d’implication communautaires ( Faude, 2h50). 

L’instabilité politique  

En Hayti, nous avons compris que la population est en grande souffrance en raison 

du manque de sécurité et d’un état affaibli. Ceci a des grandes conséquences sur les 

capacités de la population à être résiliente. Et plus généralement, pour la nation dans 

son ensemble, le développement de programmes de gestion des risques semble 

difficile dans un tel contexte.  Esterlin de Marcellin l’a exprimé ainsi : « Il y a une 

instabilité grandissante en Hayti et celle-ci a une influence énorme sur la mise en place 

de l'adaptation climatique. Comment peut-on concilier l'adaptation au changement 

climatique et le fait d'avoir une instabilité politique qui empêche en partie le 

développement du pays ? » ( Esterlin de Marcellin, 1h40)  
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« Face à l’instabilité, l’une des stratégies les plus prometteuses consisterait à 

décentraliser les responsabilités. Autrement dit, il s’agirait d’impliquer davantage les 

communautés locales et de favoriser l’émergence de solutions adaptées à leurs 

réalités. Une telle approche permettrait d’assurer une continuité dans la mise en 

œuvre des mécanismes d’adaptation, même en cas de blocages ou de 

dysfonctionnements au niveau central. Un exemple : sur l’île de La Gonâve, une 

organisation communautaire parvient à fonctionner efficacement malgré la faible 

implication des institutions étatiques. Grâce à l'engagement local et à des initiatives 

autonomes, elle réussit à répondre aux besoins essentiels de la population et à 

renforcer sa capacité d’adaptation. »9 ( Djim Laporte, 1h50). Ici, l’intervention met en 

avant une stratégie pour surmonter le manque de stabilité. Monsieur Laporte propose 

de faire appel aux communautés locales pour s’engager dans la mise en œuvre de 

mécanismes d’adaptation pour offrir des réponses à ses besoins primaires. Ceci 

permet un renforcement des capacités et une meilleure résilience des populations.  

Ce manque de stabilité est souvent relié à une grande insécurité, ce qui constituerait, 

pour Mélissa Javet, avec le manque de volonté politique les défis majeurs à 

l'adaptation aux changements climatiques en Hayti. 

La volonté du gouvernement et la corruption  

Selon Louis-Marc Pierre, responsable de la SARVCR, au-delà de l’insécurité, de la 

pauvreté et du manque de financement, le véritable enjeu réside dans la volonté 

politique. L’État haïtien a accès à divers financements, mais ceux-ci sont souvent 

perdus en raison de la corruption généralisée au sein des institutions. Ainsi, plus qu’un 

problème de ressources ou d’instabilité, pour Monsieur Pierre, c’est l’absence de 

volontarisme politique qui freine les avancées. Pour contrer les problèmes de 

corruption, Tiffanie a posé la question de l’accountability ou de comment rendre les 

ministères responsables de leurs finances ? Certainement qu’une meilleure structure 

gouvernementale et plus de transparence pourrait améliorer la situation.  

Richardson Bosquet relativise l’importance des finances dans le blocage du 

développement haïtien. Pour lui, le véritable frein n’est pas un manque de ressources, 

 
9 Plus d’infos de Citizen Action to Rebuild La Gonâve https://www.gonaveinaction.org/fr  
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mais l’absence de discipline, de rationalité et de continuité dans l’action publique. Il 

affirme que même avec un afflux massif de financements, la corruption et l’instabilité 

politique empêcheraient tout progrès durable. Il souhaiterait un changement d’attitude 

collective, basé sur l’entraide, la solidarité et l’union de la population. Selon lui, seule 

une mobilisation populaire autour de valeurs communes permettra de sortir le pays de 

l’impasse. Sans cohésion sociale, “on ne va nulle part” (Richardson Bosquet, 2h15) . 

Louis-Marc Pierre, a tenté de répondre à une question centrale autour de l’éventuelle 

restitution de la rançon de l’indépendance par la France : qu’en ferait réellement Hayti 

? Selon lui, le problème majeur ne réside pas uniquement dans l’obtention de fonds, 

mais dans l’absence de planification stratégique et institutionnelle. Il déplore que les 

revendications soient souvent portées par les citoyens sans qu’un cadre clair de 

gouvernance ni de projet structuré ne soit défini par l’État. Il insiste sur le fait que la 

restitution de l’argent ne doit pas précéder la mise en place de plans concrets  

d’aménagement du territoire, de gestion des risques de catastrophe, ou d’adaptation 

au changement climatique,  à différentes échelles. 

Il met également en garde contre les incertitudes politiques autour d’une éventuelle 

restitution : on ne sait pas quel gouvernement serait en place pour la recevoir, ni si les 

intérêts de la population seraient réellement pris en compte. Il critique l’idée de se 

reposer uniquement sur la solidarité locale, qu’il juge nécessaire mais insuffisante à 

grande échelle. Pour lui, seule une volonté politique forte et une politique publique 

structurée permettront d’assurer que des fonds importants, comme ceux liés à la 

restitution, aient un impact durable sur la résilience du pays face aux défis climatiques 

(Louis-Marc Pierre, 2h21). À son tour, Jacques Reyme a appuyé le fait que le point 

central d’une évolution positive vers une adaptation climatique sur l’île, reste la bonne 

gouvernance.   

Les enjeux économiques et le risque de catastrophes  

Pour contrebalancer, certains acteurs faisaient le commentaire que même s’il y a au 

pouvoir une personne volontaire, l’incitation à une bonne gestion des risques et à la 

mise en place de projet dépendra dans tous les cas largement d’une incentive 

économique. L’aspect financier reste prioritaire pour le développement du pays et les 

adaptations au changement climatique reste lié à cela indépendamment du type de 
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gouvernement au pouvoir. En réponse à cela, Richardson de Bosquet a ajouté qu’en 

Hayti les impacts du changement climatique freine le développement économique en 

provoquant des catastrophes naturelles aux conséquences lourdes. Et selon lui, ce 

phénomène est amplifié par l’insécurité, plongeant encore davantage le pays dans la 

précarité.  

Saul Doresca a mis en lumière l’importance de la mobilisation collective et de l’initiative 
citoyenne dans le contexte haïtien. Face à la méfiance généralisée envers les 

dirigeants politiques, il appelle les citoyens à ne pas rester passifs, mais à se 

regrouper pour constituer une force d’influence privée, capable de faire des 

propositions concrètes en matière de développement et d’adaptation climatique. Il 

suggère que les partenariats public-privé pourraient être un levier pour influencer les 

politiques publiques, au lieu de se contenter de dénoncer les faiblesses des 

gouvernements successifs. 

Lors de la discussion, Quiryn Visser, un intervenant originaire de la Barbade, a 

présenté une initiative innovante mise en œuvre par son pays pour faire face aux défis 

liés au financement de l’adaptation climatique. En 2024, la Barbade a conclu un 

accord baptisé « Climate for Resilience » avec des institutions financières 

internationales, qui lui a permis de rééchelonner sa dette en remplaçant certaines 

obligations à taux élevé par des obligations à taux d’intérêt réduit. Cette opération a 

généré environ 100 millions de dollars d’économies sur une décennie, avec pour 

condition que les fonds économisés soient réinvestis exclusivement dans des projets 

d’adaptation climatique, notamment dans la gestion durable des ressources en eau. 
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Figure 5 : Conversion de la dette en développement : Un outil pour l'action climatique 
et la résilience économique (Central Bank of Barbados, 2025) 

En parallèle, le gouvernement s’est engagé à atteindre des objectifs 

environnementaux précis (sustainability-linked targets) d’ici 2030. En cas de non-

respect de ces objectifs, une pénalité financière est appliquée, mais au lieu d’être 

versée aux créanciers, elle est redirigée vers un fonds national (Barbados Fund) dédié 

à la résilience climatique. Cette solution illustre une approche structurée et incitative, 

permettant non seulement de réduire le poids de la dette, mais aussi de conserver les 

ressources financières au niveau national pour renforcer les capacités d’adaptation à 

long terme. 

Suite à la présentation du modèle financier innovant mis en place par la Barbade pour 

financer son adaptation climatique, la question de sa reproductibilité en Hayti a été 

soulevée. L’intervenant barbadien lui-même a exprimé des réserves quant à la 

possibilité de transposer ce mécanisme à Hayti, en soulignant les différences 

structurelles majeures entre les deux pays. Il a rappelé que la Barbade a pu conclure 

un tel accord grâce à l’existence d’un gouvernement stable, efficace et démocratique, 

dans un pays reconnu pour ses bons indicateurs de gouvernance et de 

développement économique. En comparaison, il estime que la faible gouvernance 

actuelle en Hayti représente un obstacle important à l’adoption de mécanismes 

financiers complexes de ce type. Si plusieurs îles de la région cherchent à s’en 

inspirer, l’intervenant note que la confiance des bailleurs internationaux, comme 

l’Union européenne ou la Banque interaméricaine de développement, reste un 

préalable essentiel à la mise en œuvre de tels dispositifs ailleurs (Quiryn Visser, 2h10).  
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Une autre personne est venue renforcer cette idée que l’enjeu économique n’est pas 

nécessairement le premier levier à actionner. En effet, pour Mélissa Javet : « avant de 

parler de financement, il est essentiel de sensibiliser la société afin qu'elles puissent 

développer des alternatives pour faire face aux changements climatiques. ». Ce point 

majeur sur la sensibilisation et l’éducation de la population correspond également à 

nos observations dans le cas du Viêt Nam. Sans connaissance des réalités 

environnementales, la société ne peut pas faire les bons choix que ce soit au niveau 

politique comme au niveau plus local. 

 L’historique coloniale et l’endettement d’Hayti 

Jean-Bernard Toussaint, nous a permis de mieux saisir les enjeux liés à la 

décolonisation d’Hayti et les conséquences de son endettement envers la France. 

L’intervenant a retracé les racines historiques des vulnérabilités environnementales et 

structurelles d’Hayti, en insistant sur l’impact de la déforestation, de la dette de 

l’indépendance et de la centralisation étatique. À l’arrivée des Européens, Hayti 

possédait une couverture forestière de 88 %, tombée à environ 30-42 % après 

l’indépendance. Cette dégradation s’est aggravée lorsque Hayti a été contrainte, par 

la France, de payer une rançon de l’indépendance, unique dans l’histoire, qui a forcé 

le pays à exploiter massivement ses ressources naturelles, notamment le bois, pour 

rembourser cette dette, surtout après la chute du prix du café sur les marchés 

internationaux. 

L’intervenant a également souligné l’impact durable de l’occupation américaine (1915-

1934), qui a entraîné une centralisation extrême autour de Port-au-Prince, au 

détriment des provinces. Cette inégalité spatiale a privé les zones rurales de 

ressources et de services publics, provoquant un exode rural massif, une urbanisation 

désordonnée de la capitale et un abandon progressif du travail agricole, ce qui a 

aggravé la dégradation de l’environnement. 

Aujourd’hui, Hayti souffre d’une couverture forestière parmi les plus basses du monde 
(estimée à moins de 10 %), et est régulièrement frappée par des catastrophes 

naturelles (cyclones, glissements de terrain, inondations, etc.). Monsieur Toussaint 

appelle à une politique environnementale ambitieuse, portée par un État capable de 
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saisir les opportunités et d’élaborer des plans d’action concrets pour protéger les 

populations et promouvoir un développement durable. 

L’intervenant a insisté également sur l’importance de reconnaître et réparer la dette 

historique imposée par la France à Hayti au moment de son indépendance. Cette 

rançon de 50 millions de francs or, exigée au XIXe siècle pour reconnaître 

l’indépendance haïtienne, a été estimée à plus de 100 milliards de dollars américains 

actuels, selon une évaluation relatée par The New York Times. Il a souligné que cette 

dette a eu un impact structurant sur le mal-développement du pays, privant Hayti de 

la possibilité de construire des institutions solides et de mener des politiques de long 

terme. Il plaide pour que cette somme soit réinvestie non pas sous forme 

d’“assistanat”, mais comme une restitution légitime à un État haïtien. Membre du 

collectif 1825, l’intervenant appelle à généraliser cette revendication, en soulignant 

que deux siècles après cette injustice, il est temps de reconnaître l’ampleur de ses 

conséquences sur l’histoire économique et environnementale d’Hayti. 

Selon Saul Doresca, pour sortir des séquelles du passé colonial et esclavagiste, les 

Haïtiens doivent s’émanciper par l’éducation, la coopération, et une vision tournée 

vers l’avenir, en misant sur l’intelligence collective plutôt que sur les divisions héritées 

de l’histoire. Pour lui, les limites des actions haïtiennes sont dues au faible accès à la 

formation et à la connaissance ( Doresca, 2h25).  

II.6.B. Réflexions stratégiques et leviers d’action pour Hayti 

Propositions stratégiques de Louis-Marc Pierre pour le développement en Hayti lors 
de l’atelier.  

Ne pas opposer les priorités, mais les hiérarchiser stratégiquement 

Louis-Marc Pierre remet en question l’idée selon laquelle certaines conditions (comme 

la bonne gouvernance) devraient précéder le financement. Pour lui, ces leviers doivent 

être pensés ensemble, car le financement peut précisément permettre de renforcer la 

gouvernance. Il propose donc de dresser une liste de solutions priorisées, en évaluant 

leur urgence et leur impact stratégique, afin d’agir sur plusieurs fronts à la fois. Nous 

proposons cela dans la dernière partie de ce rapport.  
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Financer la recherche et la formation comme levier central 

Il insiste sur l’importance de canaliser les financements vers l’enseignement supérieur 

et la recherche, plutôt que de les faire transiter directement par l’État. Il donne 

l’exemple des investissements passés dans des universités haïtiennes (comme le 

campus universitaire de Limonade, ou l’École Normale Supérieure à Port-au-Prince), 

qui ont permis de former des spécialistes en aménagement, génie civil, agronomie, 

géographie, etc. Il considère que le financement de la formation et des centres de 

recherche produit des effets positifs durables, notamment en dotant le pays de 

ressources humaines qualifiées pour conduire le changement. 

Valoriser l’engagement des citoyens formés 

Selon lui, le retour sur investissement du financement éducatif ne se mesure pas 

uniquement par la formation elle-même, mais par l’implication active des citoyens 

formés dans le développement du pays. Il appelle à une culture de l’engagement post-

formation, que les diplômés restent ou non sur le territoire national, afin de contribuer 

à la transformation sectorielle du pays (eau, déchets, climat, etc.). 

L’engagement citoyen comme fondement de la volonté politique 

Pour Louis-Marc, l’émergence d’une volonté politique ne peut venir que d’une masse 

critique de citoyens formés, conscients et revendicatifs. Il décrit ce processus comme 

un engrenage progressif : la formation nourrit l’engagement, qui forge une culture du 

développement, du risque, de la participation, et à terme, pousse les institutions à se 

transformer de l’intérieur. C ’est cette pression de la société civile — via des 

organisations sectorielles, des jeunes leaders, des experts — qui peut créer un 

changement structurel grâce à une “révolution en douceur”, pour fortifier la 

gouvernance haïtienne. 

 L’implication de la diaspora haïtienne  

Louis-Marc Pierre a un avis nuancé du rôle de la diaspora haïtienne dans le 

développement du pays. Il rappelle que la diaspora historique, composée 

majoritairement de boat people, n’était pas initialement une diaspora “éclairée”. 

Toutefois, une minorité engagée, notamment après la chute de Duvalier, a contribué 

de manière significative, en particulier dans les domaines de la recherche et de 
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l’enseignement supérieur, dont il dit avoir personnellement bénéficié (Louis-Marc, 

2h45). Il nous a détaillé sa compréhension de l’implication de la diaspora :  

Sur le plan financier, il salue des initiatives concrètes comme le Fonds national pour 

l’éducation, alimenté par des prélèvements sur les appels et transferts d’argent de la 

diaspora. Cette contribution a permis de soutenir le secteur éducatif, bien que sa 

gestion par l’État reste sujette à débat. 

Sur le plan politique, il constate une participation irrégulière et souvent opportuniste 

de la diaspora, marquée par une forte présence lors des élections ou au moment de 

la formation des gouvernements. Il critique notamment une “participation exagérée 

par la nomination” à des postes de pouvoir (Premier ministre, direction de la police, 

etc.), sans réel ancrage électoral ni coordination nationale. 

Sur le plan intellectuel et stratégique, Louis-Marc Pierre reste critique : selon lui, la 

diaspora agit souvent sans planification, de manière comparable à la masse populaire, 

sans vision organisée. Il cite l’exemple du canal de la rivière Massacre, financé en 

partie par des membres de la diaspora, mais mené sans cadre scientifique ou 

institutionnel clair, ce qu’il qualifie de “démarche désordonnée”. 

Néanmoins, il reconnaît des initiatives positives, comme celle de l’organisation Hayti 

Futur, qui modernise l’éducation via des outils numériques (tableaux interactifs, etc.), 

même si l’impact reste encore limité. Pour lui, la diaspora représente un potentiel 

considérable, à condition qu’elle soit mieux organisée, structurée et orientée vers des 

projets planifiés. Il appelle à canaliser cette force citoyenne par une élite capable 

d’accompagner les dynamiques populaires, afin de renforcer son impact sur le 

développement du pays. 

Pour terminer, en complément à la discussion sur l’instabilité politique en Hayti, Louis-

Marc Pierre propose une lecture plus systémique, en soulignant que l’instabilité n’est 

pas une cause isolée, mais souvent la conséquence d’autres dysfonctionnements. 

Selon lui, des facteurs tels que la mauvaise gouvernance, le manque de financement, 

l’absence de planification, ou encore la faible capacité à sensibiliser et éduquer la 

population, alimentent l’instabilité. Ainsi, il insiste sur le fait que l’éducation, la 

sensibilisation et la communication ont un coût, et qu’il faut le prendre en compte pour 
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arriver à une bonne gouvernance. Dans ce cadre, Louis-Marc plaide pour une 

approche stratégique, fondée sur une hiérarchisation des solutions. Il nous encourage 

à analyser les différentes propositions formulées, à identifier ce qui relève de 

l’essentiel, du prioritaire, et à produire une synthèse structurée.  

Conclusion de l’analyse  

Pour résumer, notre étude du Viêt Nam a montré que les adaptations structurelles 

offrent des réponses rapides aux impacts climatiques, mais leur efficacité à long terme 

reste contestée. À leur tour, les adaptations non structurelles s’articulent à plusieurs 

niveaux : institutionnel, communautaire, individuel et international, chacun mobilisant 

des ressources et des logiques propres. Leur efficacité dépend fortement de la 

coordination entre ces échelles d’action. Des limites subsistent, notamment en termes 

de reconnaissance des vulnérabilités sociales, de continuité institutionnelle et de 

soutien durable aux initiatives locales. 

Notre analyse a permis de comprendre que le financement de l’adaptation au Viêt 

Nam s’appuie sur l’attractivité stratégique du delta du Mékong, combinant enjeux 

économiques, ressources scientifiques et stabilité politique pour attirer des 

financements internationaux. Cette mobilisation est facilitée par une structure étatique 

hiérarchisée, qui permet une coordination centralisée avec les bailleurs, bien que des 

tensions institutionnelles persistent entre ministères. Parallèlement, les ONG 

contribuent à des projets localisés, mais leur influence sur les politiques nationales 

reste limitée sans relais institutionnels ou soutien populaire étendu. 

L’atelier participatif mené avec les membres de la SARVCR a permis de croiser les 

enseignements tirés du cas vietnamien avec les priorités exprimées par les acteurs 

haïtiens en matière d’adaptation climatique. Les discussions ont mis en lumière les 

défis majeurs rencontrés en Hayti, notamment l’instabilité politique, la faible 

gouvernance, et l’absence de planification stratégique, tout en soulignant l’importance 

d’un engagement citoyen fort et d’un investissement dans l’éducation. Les participants 

ont plaidé pour une approche décentralisée, ancrée dans les réalités locales, mais 

soutenue par une volonté politique structurée et des mécanismes de transparence.  
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III. Trajectoires pour l’adaptation climatique d'Hayti 

À l’issue du diagnostic des perspectives haïtiennes sur la situation politique et 

climatique actuelle du pays et de la mise en regard du cas vietnamien, cette section 

propose des trajectoires d’adaptation possibles structurées autour d’acteurs-clés et 

d’horizons temporels différenciés.  

Il est important de préciser (1) la portée assignée à chaque catégorie d’acteur, (2) le 

périmètre de chaque secteur prioritaire, et (3) la signification opérationnelle des 

échelles de temps, en l'occurrence les court, moyen et long termes, retenues pour 

l’élaboration des trajectoires potentielles pour enclencher les efforts d’adaptation 

climatique durables en Hayti. 

Acteurs concernés 

Par communauté scientifique haïtienne, on entend l’ensemble des individus 

haitiens formé par les universités publiques et privées, les centres de recherche, les 

chercheurs rattachés à la diaspora ainsi que les réseaux scientifiques internationaux 

ayant un focus spécifique sur Hayti. Ce groupe assure la production de connaissances 

locales, le suivi-évaluation des projets et l’appui méthodologique. La communauté 

scientifique est indispensable dans le processus d’adoption de mesures et de lois au 

sein du gouvernement.  

Le gouvernement renvoie aux pouvoirs publics nationaux, notamment les ministères 

sectoriels et les agences techniques, mais aussi aux entités décentralisées, dont les 

directions départementales, les bureaux régionaux ou communaux des ministères et, 

plus largement, toute représentation territoriale de l’administration centrale. Ils sont 

chargés de fixer le cadre réglementaire, de mobiliser les financements et de 

coordonner l’action intersectorielle. 

Les communautés désignent les organisations de base : villages, associations 

paysannes, comités de quartier, coopératives et ONG locales qui sont responsables 

de la gouvernance de proximité et l’expression citoyenne. 
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Les ménages sont des unités domestiques rurales ou urbaines qui constituent la 

première ligne de gestion des risques. Souvent composé d’un homme, d’une femme, 

des enfants et des personnes agées de la même famille, la mobilisation des ménages 

est la base de l’action communautaire et de la résilience climatique immédiate. 

Enfin, la communauté internationale recouvre les agences bilatérales et 

multilatérales, les ONG internationales, les banques de développement et les 

programmes de l’ONU qui interviennent par un transfert de ressources techniques, 

financières ou normatives. 

Cadre sectoriel 

Quatre secteurs prioritaires structurent les trajectoires. Le secteur agriculture couvre 

l’ensemble des systèmes de production végétale.L’objectif est de sécuriser 

l’alimentation et les moyens d’existence ruraux face à la sécheresse, à l’érosion et à 

la salinisation.  

Le secteur des ressources en eau englobe la gestion intégrée des eaux de surface et 

souterraines en incluant le captage, la distribution potable, l’irrigation agricole, la 

protection contre les crues, ainsi que la restauration des bassins et la protection 

côtière contre l’intrusion saline.  

La gestion urbaine concerne l’aménagement des espaces bâtis : planification de 

l’occupation du sol, infrastructures de drainage et habitat résilient dans les villes, 

visant la réduction des vulnérabilités urbaines et l’amélioration du cadre de vie.  

Enfin, le secteur éducation et sensibilisation se rapporte à la production, à la diffusion 

et à l’appropriation des connaissances climatiques par l’ensemble des acteurs ; il 

englobe la formation technique, la culture du risque et la mobilisation citoyenne, 

indispensables à toute stratégie d’adaptation sur le long terme. 

Cadre temporel 

L’analyse distingue trois horizons temporels. Le court terme est compris ici comme 

la période allant de zéro à un an, et correspond aux actions immédiatement activables 
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dont la technique est acquise par les acteurs et dont les ressources sont déjà 

disponibles sur place.  

Le moyen terme couvre un intervalle de deux à cinq ans et inclut les mesures ayant 

besoin d’un cycle budgétaire complet, des études de faisabilité approfondies et/ou une 

implémentation de nouvelles pratiques ou un changement des pratiques actuelles. Ici 

se trouvent les solutions d’adaptation non structurelles et fondées sur la nature. 

Le long terme s’étend de six à quinze ans. Il englobe les transformations structurelles, 

souvent plus coûteuses et complexes. Cela peut ressembler à la construction 

d'infrastructures, une révision des cadres législatifs nationaux, l’établissement de 

centres scientifiques et implique une amélioration de la situation politique qui suivrait 

l'implémentation des propositions à court et moyen terme. 

III.1. Tableaux des stratégies  

Nous présentons ici les quatre tableaux de stratégies d’adaptation pour Hayti, en 

commençant par celui qui aborde les solutions touchant à l'agriculture, puis le tableau 

lié à la gestion de l’eau suivi des adaptations de gestion urbaine. Et pour finir, nous 

mettons en avant les stratégies d’éducation et de sensibilisation aux enjeux 

climatiques d’Hayti.  
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Tableau 1 - Stratégies d'Adaptation en matière d'Agriculture 
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Tableau 2  - Stratégies d'Adaptation en Gestion de l'Eau  
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Tableau 3 - Stratégies d'Adaptation en Gestion Urbaine 
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Tableau 4 - Stratégies d'Adaptation en matière d'Éducation et de Sensibilisation
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III.2. Limites de la recherche 

Ce rapport présente certaines limites qu’il convient de prendre en compte dans 

l’interprétation des résultats et des trajectoires proposées.  

Tout d’abord, dans la construction des tableaux de stratégies d’actions proposés pour 

Hayti, nous avons tenu compte de la mise en garde exprimée par Emmanuel Pannier 

concernant les risques d’une transposition directe de modèles d’adaptation issus d’un 

autre contexte national. Selon lui, les trajectoires historiques, les structures politiques, 

les dynamiques sociales et la position géopolitique d’un pays comme le Viêt Nam sont 

différentes de celles d’Hayti. Ainsi, appliquer les mêmes solutions sans ajustement ne 

serait pas efficace. Cette perspective nous a amenées à privilégier des principes 

d’action adaptables selon les acteurs en jeu et la temporalité à disposition. En ce sens, 

pour aller plus loin dans la poursuite de ce projet ou dans la mise en œuvre de 

stratégies d’adaptation en Hayti, nous recommandons de conduire un état des lieux 

systématique des ressources locales, des dynamiques sociales, des freins structurels 

et des capacités locales, afin de concevoir des dispositifs réellement ancrés dans les 

réalités haïtiennes. 

Ensuite, pour consolider l’analyse sachant que le développement d’infrastructures et 

de l’économie d’un pays repose principalement sur le rôle du secteur privé, il serait 

intéressant d’obtenir une documentation plus détaillée du secteur privé vietnamien. La 

revue de la littérature et l'enquête sur les différents acteurs ont principalement fait 

apparaître les entreprises sous la forme de sociétés de travaux publics recrutés par 

appel d’offres pour la construction d’infrastructures hydrauliques initiée par le 

gouvernement et les agences de développement. Ainsi, les données accessibles sur 

les acteurs privés sont davantage tournées vers les procédures administratives dans 

la contractualisation des entreprises que sur leur stratégie interne, leurs capacités 

d’innovation, leurs modes de financement ou encore leur gouvernance 

environnementale. Or, la tendance actuelle dans le monde de la finance durable et les 

projets de développement (mené par la Banque mondiale ou encore l’AFD) 

encouragent de plus en plus les partenariats publics-privés (PPP). Dans ce contexte, 

il serait important de comprendre les motivations et les contraintes du capital privé 



81 

vietnamien pour mieux évaluer la faisabilité de futurs projets PPP et si les intérêts 

commerciaux peuvent être alignés avec les objectifs environnementaux. 

Ainsi, la limite constatée dans l’analyse vis-à-vis du secteur privé au Viêt Nam se 

retrouve également dans la trajectoire d’adaptation que nous proposons pour Hayti. 

Celle-ci ne comporte pas de stratégie directement liée au secteur privé haïtien, même 

si l’activité de ce secteur est cruciale dans l'économie du pays. Cela est notamment 

dû à  un manque de données primaires qui a été constaté lors de nos recherches. 

Parallèlement, de nombreux entrepreneurs haïtiens, du petit transformateur agricole 

à la PME d’infrastructures, ou encore les entreprises d’extraction d’eau souterraine 

exercent en dehors des registres officiels. Faute d’informations exactes sur leur 

localisation, leur nombre précis, ou leur capitalisation, il a été impossible à ce stade 

de les intégrer au même titre que les autres acteurs institutionnels et communautaires. 

Avec la démocratisation des PPP, Hayti pourrait bénéficier d’un travail de 

recensement participatif des entreprises privées et de mise en place d’un 

enregistrement gouvernemental simplifié et incitatif des entreprises. Cela pourrait 

fonder une base collaborative pour la planification de l'adaptation climatique menée 

par le gouvernement, les acteurs internationaux et en partenariat avec le secteur privé. 

Enfin, le rapport n’explore pas en profondeur les dynamiques entre ONG locales et 

ONG internationales. Les trajectoires possibles proposées ne distinguent pas ces 

deux types d’acteurs à part entière. La catégorie “acteurs internationaux” englobent 

les ONG internationales avec les agences de développement et les banques de 

développement, alors que la catégorie “communautés locales” inclut les ONG locales. 

Celles-ci sont comprises comme des acteurs en lien direct avec les ménages et les 

voix citoyennes. Par rapport à ce type d'organisations, notre travail de recherche a 

souligné, au Viêt Nam, une hiérarchisation implicite qui place les ONG du terrain au 

bas de la chaîne décisionnelle, et l'État observe de près leurs activités. En revanche, 

les bailleurs internationaux sont l’interlocuteur privilégié pour la définition et 

l'implémentation des projets. Une asymétrie comparable existe à Hayti: Bien qu'elles 

disposent d'une compréhension approfondie des réalités communautaires, les ONG 

locales sont encore trop souvent reléguées à l'exécution de sous-contrats, au lieu 

d'être incluses dans le processus de conception des programmes et projets de 

développement. Conduire des études approfondies sur ces dynamiques permettrait 
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d’analyser si le transfert du pouvoir de décision sur l'adaptation climatique 

(actuellement détenu par le gouvernement) à des structures internationales serait 

bénéfique ou non pour les populations locales. Sur le plan opérationnel, comprendre 

ces échanges, parfois compétitifs dû au besoin de survie de ces organisations, mais 

aussi parfois complémentaires, est indispensable pour réduire les chevauchements, 

et accroître la mutualisation des ressources. Cela serait très intéressant pour 

maximiser l’impact de notre proposition de trajectoire, car elle repose sur la 

coopération et l'engagement simultané des actions de chaque acteur. 

Ainsi, l’insuffisance de données sur le capital privé vietnamien, les lacunes statistiques 

concernant le secteur privé haïtien, et une littérature académique peu développée vis 

à vis de rapports entre ONG locales et internationales à Hayti, nous amène à dire qu’il 

est nécessaire de réaliser une cartographie plus précise des acteurs socio-

économiques de la résilience des territoires étudiés. Une prochaine étape de la 

recherche devrait donc combiner des méthodes quantitatives (construire une base de 

données d’entreprises non répertoriées et analyser les bases de données existantes) 

avec des approches qualitatives (études de cas des localités haïtiennes plus 

spécifiques, analyse de réseaux) pour élargir le champ d'étude au-delà des seules 

institutions publiques et, en conséquence, affiner les trajectoires d’adaptation 

proposées. 
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Conclusion 

Ce rapport a eu pour objectif de comprendre comment les actions d’adaptation 

climatique au Viêt Nam peuvent éclairer la conception de trajectoires climatiques 

résilientes pour Hayti. En appliquant une méthode mixte, comportant une revue 

systématique de la littérature, des entretiens semi-directifs avec des experts 

vietnamiens et un atelier participatif avec des membres de la communauté de la 

SARVCR, nous avons établi un dialogue entre deux territoires vulnérables mais 

contrastés, pour dépasser le simple transfert de « bonnes pratiques » et proposer des 

principes d’action ancrés dans les réalités haïtiennes.  

La revue de littérature a mis en évidence l’intersection des facteurs en jeu, qu’ils soient 

topographiques, socio-économiques et politiques, qui conditionnent la vulnérabilité 

des zones côtières et urbaines vietnamiennes : élévation rapide du niveau marin, 

intensification des phénomènes hydrométéorologiques et pressions anthropiques 

liées à l’urbanisation et à l’agriculture intensive. Le Viêt Nam montre que l’adaptation 

exige simultanément des réponses techniques, institutionnelles et sociales.  

L’analyse empirique met en lumière la complémentarité, mais aussi les limites, des 

stratégies d’adaptation structurelles (digues, bassins de rétention, infrastructures 

hydrauliques) et non structurelles (campagnes de sensibilisation, renforcement 

communautaire, solutions basées sur la nature, dispositifs financiers innovants). Si la 

hiérarchisation étatique facilite la coordination et l’accès aux financements 

internationaux, son efficacité peut être ralentie par les tensions interministérielles et 

manquer de capitaliser sur la richesse des initiatives ascendantes (bottom-up). 

L’efficacité repose donc sur un double équilibre : le choix du type de mesure qui soit 

rigoureusement adapté aux spécificités régionales, et la cohérence entre les échelles 

d’action afin que la coordination des acteurs vis-à-vis des mesures soit juste et 

efficiente. 

L’atelier participatif a permis d’opérer un dialogue réflexif : les participants haïtiens ont 

reconnu dans le cas vietnamien l’importance d’un cadre politique stable, d’une 

gouvernance transparente et d’une planification de long terme. Ces discussions ont 

également fait ressortir les obstacles spécifiques à Hayti : instabilité chronique, 
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fragmentation institutionnelle, faiblesse des dispositifs de sensibilisation et gestion 

inefficace des ressources. Cet échange a permis la hiérarchisation des priorités, ce 

qui nous a permis d’identifier quatre secteurs prioritaires: l’agriculture; la gestion des 

ressources en eau; la gestion urbaine; et l’éducation et la sensibilisation.  

Ainsi, les stratégies d’adaptation proposées sous formes de tableaux à doubles 

entrées déclinent des mesures à court, moyen et long termes, en distinguant les rôles 

respectifs de la communauté scientifique, du gouvernement, des communautés 

locales, des ménages et des acteurs internationaux. Cette gradation répond à la 

nécessité d’améliorer la situation immédiate des communautés pour répondre aux 

besoins fondamentaux de la population, paralysée dans l’instabilité actuelle, tout en 

préparant les bases pour les transformations structurelles à long terme. 

Ces trajectoires stratégiques en matière de gestion des risques pourraient être 

raffinées avec un travail de recherche approfondi notamment sur le rôle des acteurs 

privés ainsi que sur les dynamiques entre les ONG locales et internationales en Hayti. 

Mieux saisir les écosystèmes d’acteurs, et identifier leurs motivations et obstacles 

pourrait renforcer la dynamique des actions prises à différentes échelles de la société 

et maximiser leur impact. Au-delà des stratégies concrètes, cette recherche invite à 

repenser la coopération Sud-Sud autour d’une logique d’apprentissage mutuel et de 

justice climatique. Faisant souvent face à des défis climatiques similaires, les pays du 

Sud Global ont grand intérêt à mettre en place des cadres de partage d’expérience 

pour renforcer leurs capacités en matière de gestion des risques ; des partenaires qui 

ont plus d’expérience vécue que ceux issus des relations donneur-bénéficiaire 

traditionnelles et unidirectionnelles Nord-Sud. Faire dialoguer Hayti et le Vietnam ne 

revient pas à chercher un modèle unique applicable à tous les pays en 

développement, mais à ouvrir un espace critique où la pluralité des expériences nourrit 

la construction de sociétés plus résilientes, plus justes et plus solidaires face à une 

crise climatique mondiale exacerbée dans les pays du Sud global. 
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Graphique de l’impact des catastrophes naturelles 

Depuis 1990, au Viêt Nam les catastrophes naturelles ont un coût moyen de 1% du 

PIB et ont causé 500 décès. Moyenne sur la périodes de 1990 à 2016. Comparatif 

entre le Viêt Nam, l’Asie du Sud-Est et le Monde. 
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Perception de l’adaptation climatique en Hayti 

Ce sondage a pour but d’obtenir une meilleure identification de la démographie des 

participants et des perceptions liées à l’adaptation climatique en Hayti en amont de la 

présentation du cas vietnamien.  

Dix-sept personnes ont participé de façon volontaire à ce sondage. Parmi elles, douze 

ont déclaré être basées en Hayti, trois dans d’autres pays de la région Caraïbe, une 

dans les Amériques hors Caraïbes et une autre en Asie. Tous les participants avaient 

une connaissance préalable du contexte haïtien et du changement climatique. 

Dans quel secteur travaillez-vous ? 

Huit de ces participants ont précisé leur secteur d’activité : cinq travaillent dans la 

fonction publique, deux dans le milieu universitaire et un dans un secteur classé 

comme « Autre ». Ce participant a précisé être étudiant universitaire.  

Quel mot vous vient à l’esprit quand vous entendez « changement climatique » ? 

Pour la question concernant le premier mot évoquant le changement climatique, six 

personnes ont soumis des réponses qui renvoient autant aux causes ou 

manifestations (telles que la chaleur, les précipitations ou le dérèglement) qu’aux 

approches ou solutions (financement, résilience ou aménagement du territoire).  

Selon vous, quels sont les plus grands défis de l’adaptation au changement climatique 

à Hayti ? 

Sept personnes ont ensuite identifié les plus grands défis de l’adaptation ; l’instabilité 

politique a été mentionnée trois fois, la faible implication communautaire à deux 

reprises et le manque de coordination institutionnelle également deux fois.  

Quels acteurs sont, selon vous, les plus importants pour lutter contre les impacts du 

changement climatique ? 

Six personnes ont répondu à la question portant sur les acteurs jugés indispensables 

pour lutter contre les impacts du changement climatique, avec des réponses réparties 

à toutes les échelles du pays et aux mécanismes à la fois régionaux et internationaux. 



9 

Les participants ont principalement mis l’accent sur le rôle crucial de l’État haïtien, 

mais ont également cité l’importance de structures régionales comme la Caricom10 ou 

de partenaires internationaux tels que les Nations Unies. D’autre part, l’implication 

directe des communautés vulnérables a été soulignée, de même que l’engagement 

de la population en général, et des jeunes en particulier, parfois évoqués comme des 

« champions communautaires ». 

À quel point avez-vous confiance dans la capacité de votre 

communauté/organisation/ville à s’adapter ? 

Les participants ont ensuite été invités à estimer le niveau de confiance dans la 

capacité d’adaptation de leur communauté ou organisation sur une échelle de 1 à 5, 

dix répondants ont fourni une note, aboutissant à une moyenne de 2,9. Toutefois, un 

participant a exprimé des doutes plus profonds, soulignant que si la sécurité sociale, 

pourtant au cœur des attentes citoyennes, n’est pas assurée par les pouvoirs publics, 

il est difficile de placer sa confiance en ces mêmes institutions pour faire face de 

manière adéquate aux défis du changement climatique et de la gestion des risques et 

des catastrophes. 

Quel secteur devrait être prioritaire pour l’adaptation au changement climatique ? 

Enfin, quatorze personnes se sont prononcées sur le secteur à prioriser ; l’agriculture 

a recueilli quatre voix, l’éducation trois et l’urbanisme ainsi que les ressources en eau 

deux voix chacun. La santé publique, l’énergie et l’engagement communautaire ont 

reçu une voix chacun. 

 

10 La Communauté des Caraïbes (Caricom) est une organisation régionale créée en 1973, regroupant 
quinze États membres et cinq membres associés des Caraïbes. Elle vise à renforcer l'intégration 
économique régionale, à coordonner les politiques étrangères et à promouvoir la coopération dans de 
nombreux domaines, dont l'environnement, la gestion des catastrophes et l'adaptation au changement 
climatique. (Crawford et al., 2021) 


